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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 8 décembre. 

IjH PLUVIALES. — ÉGOUTS DES TOITS. — PRÉSOMPTIONS 

SIMPLES. — PREUVE CONTRAIRE. ACTION POSSESSOIRE. 

— CUMUL* 
I, Le terrain sur lequel l'entablement en saillie de la 

jison voisine déverse les eaux pluviales est présumé, 
paprès les termes de l'article 681 du Code Napoléon, ap-

partenir au propriétaire de cette maison, puisque cet ar-
ticle, qui impose à tout propriétaire l'obligation d'établir 
«s toits de manière que les eaux pluviales s'écoulent sur 
wn terrain ou sur la voie publique, implique l'idée que les 
choses ont été disposées dans le sens qu'indique la loi, et 
jue le propriétaire de la saillie est en même temps pro-
priétaire du terrain sur lequel tombent les eaux pluviales. 
Hais cette présomption n'est pas une présomption juris 
il de jure, qui dispense de toute preuve celui qui l'invo-
fie; ce n'est qu'une simple présomption qui peut être 
combattue par la preuve contraire, et le juge du fait a le 
Jroit d'apprécier souverainement la preuve opposée à 
cette présomption. Ainsi, lorsqu'elle la l'ait consister dans 
Lt possession du terrain sur lequel se déversent les eaux 
far l'adversaire du propriétaire de la saillie du toit, la dé-

pion du juge du possessoire qui déclare cette possession 
[de pure tolérance, et par conséquent inefficace, rentre 
lans le pouvoir discrétionnaire de ce magistrat et ne sau-
]at donner prise à la cassation. 

H. Le juge de paix ne cumule pas le possessoire et le 
fétitoire lorsque, pour caractériser la possession, il con-
sulte les titres produits par celui qui l'invoque et se borne 
istatuersur la possession. (Jurisprudence constante.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller de Vergés, et sur 
les conclusions conformes de M. le conseiller de Peyra-
Bopt faisant fonctions d'avocat-général, plaidant M0 Bo-
terian, du pourvoi du sieur Legrand contre un jugement 
IduTribunal civil de... 

MANDATAIRE. ADJUDICATION. INCAPACITÉ. COMPTE. 

. Le mandataire chargé de gérer les biens dont il s'est 
fendu adjudicataire n'est pas compris dans la prohibition 
faite par l'article 1596 n°3, qui u'interdit cette faculté, 
IOUS peine de nullité, qu'aux mandataires chargés de 
vendre. Les exceptions, et notamment celles qui créent 
des incapacités, doivent être renfermées dans leur objet 

|pt ne peuvent s'étendre à des cas que la loi n'a pas ex-
pressément prévus. 
I II. Lorsqu'il y a lieu à la reddition d'un compte entre 
Iles parties colitigantes, le juge peut, si elles y consentent, 
l'es renvoyer à compter devant leurs avoués respectifs. Ce 
Mode n'est pas exclusif du compte judiciaire, dans les 

pionnes que la loi prescrit' si le compte entre avoués n'a-
boutit pas à un résultat définitif. Les parties conservent, 
pins ce cas, le droit de réclamer le compte en justice; 

wis elles sont sans intérêt à se plaindre de ce que le 
ompte n'a pas été ordonné suivant les formes légales tant 
pe la tentative du compte amiable devant leurs avoués 

|Pa pas échoué. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Carnières, 

«sur Us conclusions conformes, plaidant Me Bendu. 
""'jet du pourvoi du sieur Cougeon et consorts contre 
Jarret de la Cour impériale d'Angers, du 22 août 1861.) 

l«CATAl RE UNIVERSEL EN USUFRUIT. 

flSÀRCE DES LÉGATAIRES PARTICULIERS 
M SAÎ(G. MISE EN CAUSE 

DEMANDE EN DÉLI-

CO.NTRE L'HÉRITIER 

DU PREMIER. 

Si des légataires particuliers ne peuvent réclamer la 
"vrance de leurs legs contre le légataire universel- en 

su^ruit, et doivent à cet effet s'adresser à l'héritier du 
<u?°' ^ ne s'eBsuit pas que l'héritier du sang assigné en 

^jvrance par les légataires particuliers ne puisse pas 
t,re en cause le légataire universel en usufruit et con 

c-are c°ntre lui à une déclaration d'arrêt commun. Célui-
. est en effet un légataire à titre universel, et comme tel 
deu *UX termes du l'article 1012 du Code Napoléon, des 

le« et charges de la succession, personnellement pour 
L« Part et portion, et hypothécairement pour le tout, 
com ler ^u san? a ^onc ml^r^t el aroit de fa're déclarer 
en HMUUe avtc 'u' 'a aec'si°n 1m statuera sur la demande 
la V |'',vran,''(!i laquelle peut amener des contestations sur 
fitie A ^ ^U testament> contestation qu'il importe à l'hé-
jû(.

r ®n sang de faire vider en même temps avec tons les 
■"essés. L'arrêt qui l'a ainsi jugé ne viole aucune loi. 

cono?et-' au raPPort dû M. le conseiller Hardoin, el sur les 
U,gU810ns conformes du même avocat-général, plaidant 
hor-OSVle^' de deux pourvois formés par le sieur Delapa-pourvois lormês par le sieur Uetapa 

trois arrêts de la Cour impériale de Poitiers , uze contr. 
* 22 et 29 juillet et 26 août 1861. 

LANCIER PRIVILÉGIÉ. — CESSIONNAIRE. 

—■ CHOSE JUGÉE. 

Code ^rrêt*"t-il Pu juger, sans violer les articles 1351 du 
->aPoleon et U3 du Code de commerce, qu'une dé-

FAILLITE. 

"Xttl UHT— doivtnt Irre offrant, 

cision judiciaire obtenue par le syndic d'une faillite et 
agissar t d'ailleurs comme garant, ne devait pas profiter 
aux créanciers à qui la garantie est due ? 

Ce même arrêt a-t-il pu, sous le prétexte qu'un privi-
lège se serait trouvé, par l'effet de la chose jugée, exister 
vis-à-vis de certains cessionnaires, et ne pas exister à l'é-
gard des autres, attribuer à l'une des cessions, concurrem-
ment avec le privilège, une priorité qui ne résultait ni de 
sa date ni de sa significatipn et qui a donné lieu à deux 
droits de préférence, alors qu'il ne pouvait en résulter 
qu'un seul? Une telle décision n'est-elle pas contraire aux 
dispositions des art. 1690, 1351 et 2093 du Code Napo-
léon ? 

Admission, dans le sens de la violation des textes pré-
cités, du pourvoi du sieur Perret et de M"1" veuve Bou-, 
lard, contre un arrêt de la Cour impériale de Paris du 26 
novembre 1861. — M. le conseiller Nachet, rapporteur ; 
M. le conseiller de Peyramont, faisant fonctions d'avocat -
général, plaidant, M" Mathieu Bodet. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 8 décembre. 

SOCIÉTÉS D'ASSURANCES ENTRE BATELIERS. — LEUR 

CARACTÈRE. 

Des sociétés d'assurances formées entre bateliers pour 
se garantir mutuellement des pertes et dommages éprou-
vés dans la navigation fluviale, ne constituent pas des so-
ciétés anonymes, lorsque les conditions de l'association; 
sont telles que, dans les limites des engagements pris par 
la société, les associés sont responsables personnellement 
et pour le tout, et non pas seulement jusqu'à concurrence 
d'un capital limité. En conséquence, ces sociétés sont va-
lables, et peuvent ester en justice par leurs gérants, agis-
sant comme mandataires des associés, sans avoir besoin 
de l'autorisation du gouvernement. (.\rt. 1873 du Code 
Napoléon ; art. 37 du Code de commerce. ) 

Bejet, au rapport de M. le conseiller de La Palme, et 
conformément aux conclusions de M. le premier avocat-
général de Marnas, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt 
rendu, le 18 juillet 1860, par la Cour impériale de Douai 
(Gilliot contre Mazy et consorts, sociétés d'assurances 
d'Auslrevent et de Saint-Julien pour la navigation de l'Es-
caut. Plaidants, M s Delaborde, Ambroise-Rendu et Du-
beau.) 

MAITRE DE POSTE. ENTREPRENEUR DES MESSAGERIES. 

— VOITURE SUPPLÉMENTAIRE. 

Le transport de voyageurs sur une grande route, daas 
un parcours de 80 kilomètres, exécuté par un loueur de 
voitures dans sa propre voiture et avec ses propres che-
vaux, n'autorise pas le maître de poste à percevoir le prix 
ordinaire de la course, mais seulement le droit de 25 cen-
times, lorsqu'il est constant en fait que ledit loueur ne 
marche pas pour son propre compte, mais pour le compte 
d'une entreprise de messageries et à la suite de la voiture 
ordinaire de cette entreprise, à laquelle il a loué sa voitu-
re comme voiture supplémentaire et pour satisfaire à des 
besoins exceptionnels. La faculté qu'ont les entrepreneurs 
de messageries d'employer des voitures supplémentaires, 
en ne payant que le droit de 25 centimes, doit s'entendre 
en ce sens qu'il n'y a pas à distinguer entre le cas où la 
voiture supplémentaire appartient à l'entrepreneur, et le 
cas où cette voilure n'est qu'empruntée ou louée par lui. 
(Articles 2 et 5 de la loi du 19 frimaire an VII ; loi du 
15 ventôse an XIII; article 6 du décret du 10 brumaire 
an XIV.) 

Bejet, au rapport de M. le conseiller Quénault, et con-
formément aux conclusious de M. le premier avocat-géné-
ral de Marnas, d'un pourvoi dirigé contre un jugement 
rendu en dernier ressort, le 6 mars 1861, par le Tribu-
nal civil de Lorient. (Allard contre Ferruau. Plaidant, Ms 

Maulde.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.), 

Présidence de M. Casenave. 

Audiences des 1 et 6 décembre. 

FAILLITE. — SYNDIC. — POUVOIR DK TRANSIGER. — HOMO-

LOGATION DE TRANSACTION. — JUGEMENTS PAR DÉFAUT. — 

ARTICLE 487 DU CODE DE COMMERCE. 

Un syndic a pouvoir de transiger en loul état de cause tant 
avec les créanciers qu'avec les débiteurs de la faillite. 

On se rappelle encore les conséquences désastreuses de 
la faillite du sieur Féquant, ancien agent de change qui 
prit la fuite en mars 1860, laissant à la chambre syndicale 
tout le fardeau d'une situation embarrassée. Avant sou dé-
part, Féquant avait conseuti, par trois actes passés devant 
Sebert, notaire, le 26 avril 1860, une garantie de 125,000 
fr. sur son cautionnement, et une délégation de 100,000 
francs sur le fonds commun, à M. Coin, alors syndic des 
agents de change. La compagnie des agents de change 
s'efforça de satisfaire à toutes les exigences, et ce ne fut 
pas sans de très grands sacrifices. Des arrangements fu-
rent pris par elle avec divers intéressés, et, en somme, le 
chiffre de ses paiements s'éleva à 4,620,376 francs. Lors 
des opérations de la faillite, et quand il s'agit de fixer le 
montant de la créance de la compagnie, le syndic, M. 
Pihan de La Forest,discuta tous les chiffres composant le 
compte par elle présenté, et on arriva, d'un commun ac-
cord, à fixer par transaction à 1,700,000 francs le mon-
tant de la créance privilégiée, et à 2,700,000 francs celui 
de la créance chirographau e. Ce ne fut pas la seule trans-
action opérée par le syndic. 

M. de Rougemont, intéressé dans la charge de Fé-
quant pour 300,000 francs, qui avait cédé une part de 
100,000 francs, puis l'avait rachetée, désira se retirer ; 
mais comme Féquant ne pouvait le rembourser, il changea 
la nature de son titre, et demeura seulement créancier de 
300,000 fr. avec lesquels il chargea Féquant d'acheter 
12,000 fr. de rente 3 p. 100, et pour complément il versa 
quelques jours avant la fuite de ce dernier 56,000 francs. 
M. de Rougemont demandait donc au syndic des titres 
qui lui appartenaient ; cela semblait difficile à contester, 
un procès était imminent : on transigea, et on fixa le mon-

tant de la créance Rougemont à 156,000 fr. Quant à 
un troisième créancier, le sieur Boudgoust, tailleur de Fé-
quant, avait chez ce dernier pour 27,000 francs de titres 
autrichiens qui, dans le premier moment, furent vendus. 
Il perdait 200,000 francs, qu'il avait, en outre, prêtés ; on 
consentit à lui rendre les 27,000 fr. Ces trois transactions 
furent homologuées par jugements du Tribunal de com-
merce en date des 6 janvier 1862 et 24 février 1862, ren-
dus par défaut contre MM. Prévert et d'Apreval-Lebou-
cher, intéressés dans ladite charge d'agent de change et 
aujourd'hui appelants de ces jugements. 

Ma Orémieux, avocat de M. Prévert, et M' Cresson, avocat 
rie M. d'Apreval-Leboucher, attaquaient ces diverses transac-
tions. Ils prétendaient que toute îransaction préalable à la re-
connaissance contradictoire avec tous les créanciers du titre 
de Créancier était nulle, d'une nullité d'ordre public; que le 
syndic n'avait pas qualité pour faire une transaction sur l'ad-
mission des créances; qu'en conséquence il y avait lieu d'an-
nuler la transaction; que d'ailleurs les transactions faites bles-
saient leurs intérêts, et avaient été consenties avec trop de 
facilité; qu'à ce titre encore il y avait lieu de les annuler. 

Ma Allou, au nom de M. Pihan de La Forest, syndic de la 
faillite Fécamp, répondait que l'art. 487 du Code de commerce 
donnait au syndic le pouvoir de transiger, sans restriction; 
que par conséquent il n'y avait pas lieu de faire des distinc-
tions, et de rechercher à quelle époque la transaction avait 
été opérée; que la seule condition exigée était l'exécution des 
p: sscriplions de la loi pour l'homoiogation de ces transactions; 
que les créanciers trouvaient dans l'homologation môme 
toutes les garanties qu'ils pouvaient désirer. 

Qu'en fait," ces transactions avaient été opérées dans l'inté-
rêt général des créanciers, puisque, sauf Boudgoust qui avait 
un droit indiscutable, les autres créanciers ont consenti 
chacun à subir une très forte diminution. 

La Cour, conformément aux conclusions de M. l'avo-
cat-général Dupré-Lasale, a rendu l'arrêt suivant : 

« Adjugeant le profit des défauts précédemment prononcé; 
« Donne de nouveau défaut contre Féquant non compa-

rant quoique réassigné, et pour le profit, statuant entre tou-
tes les parties; 

« Sur les appels interjetés par Prerert et d'Apreval de trois 
jugements du Tribunal de commerce de la Seine des 6 jan-
vier et 24 février 1862, lesquels appels sont joints comme 
connexes; 

« Considérant que l'intervention de la chambre syndicale 
à la suite de la déconfiture de Féquant a eu pour but et pour 
résultat d'accélérer le remboursement d'une partie des créan-
ciers de Féquant: quelle n'a en aucune manière préjudicié 
aux droits ni aux intérêts des autres créanciers, et notam-
ment des appelants; 

« Considérant qu'il a été procédé régulièrement à l'admis-
sion de la vérification des créances produites à la faillite ; que 
les appelants ont pu librement exercer le contrôle que la loi 
leur permettait ; 

* Considérant que le syndic avait par sa qualité même pou-
voir de transiger sur toutes les contestations intéressant la 
masse, qu'il a dore pu valablement traiter avec ceux qui se 
prétendaient créanciers de la faillite aussi bien qu'avec les 
débiteurs, et qu'il lui appartenait d'user de ce pouvoir dans 
toutes les phases de la faillite ;. 

« Considérant que, les transactions faites par le syndic avec 
la chambre syndicale des agents de change, subrogée dans 
les droits des créanciers par elle remboursés, celles faites par 
Rougemont et Boudgoust ont été précédées d'un examen sé-
rieux des réclamations; que les appelants ne précisent aucun 
fait de nature à rendre suspecte la sincérité de ces actes et 
leur utilité pour la masse ; 

« Considérant qu'il n'y a pas de corrélation nécessaire en-
tre les faits qui ont amené lesdites transactions et les faits 
sur lesquels porte la procédure criminelle contre Féquant; 
que les mérites de la régularité de ces transactions peuvent 
être appréciés sans attendre le résultat de cette instruction ; _ 

« Considérant que les appelants, par suite des rapports qui 
existaient entre eux et Féquant, étaient depuis longtemps ini-
tiés aux affaires de cet agent de change, et avaient pleine 
connaissance des opérations auxquelles il se livrait ; qu'ils ont 
été mis à môme de prendre toutes les communications et de 
recueillir tous les renseignements nécessaires à l'appui de 
leurs prétentions ; 

« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges : 
« Sans avoir égard aux exceptions opposées par les appe-

lants, lesquelles sont rejetées ; 
« Met l'appellation au néant; ordonne que les jugements 

dont est appel sortiront effet; 
« Déboute les appelants de leurs conclusions tant principa-

les que subsidiaires ; 
« Les condamne aux amendes de leurs appels et aux dé-

pens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUB D'ASSISES DU HAUT-BHIN. 

(Correspondanceparticulière dela.Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lang. 

Audience du 27 novembre. 

TRIPLE TENTATIVE D'ASSASSINAT. — TESTATIVE DE SUICIDE 

DE L'ACCUSÉ. 

Les faits dont l'accusé Ignace Martin vient répondre 
devant le jury ont un caractère tout particulier. En les 
entendant exposer, on se croirait transporté dans ces pays 
d'outre-mer, pays de licence et de brutalité où chaque 
citoyen porte sur lui un revolver toujours chargé, pour 
venger à l'occasion dans le sang la moindre injure, sou-
vent même la moindre contrariété 

Six coups de feu tirés tant sur lui-même que sur sa 
belle-mère, sa belle-sœur et son beau-frère, tel est le bi-
lan criminel que l'accusé a aujourd'hui à soumettre aux 
juges de son pays natal. Il est toutefois juste de dire que 
celte triste importation qu'il a faite en France des mœurs 
de l'Amérique, oîi il a passé ces dix dernières années, s'est 
manifestée dans des circonstances qui lui ôtent une partie 
de son extrême gravité. Ce serait parce qu'il aurait été 
froissé mortellement dans ses sentiments de père, et parce 
qu'il aurait été décrié avec persistance par la famille de 
ses beaux-pareiits, qu'il se serait porté à sou encontre à 
ces actes de fureur insensée. Certaines particularités per-
mettent d'ailleurs de supposer chez cet homme quelque al-
tération dans les facultés intellectuelles. 

L'accusé est introduit à dix heures. C'est un homme de 
quarante-trois ans, de taille moyenne ; son teint coloré, 
sas cheveux noirs et ses favoris plus noirs encore donnent 
à son visage un certain caractère de résolution et d'éner-
gie, Il s'exprime en français, quoique possédant mieux la 

langue allemande. Ses réponses sont faites du ton le plus 
calme, et il ne paraît ni surpris, ni intimidé de la curiosité 
dont il est l'objet. 

M. de Baillehache, premier avocat-général, occupe le 
siège du ministère public. 

Me Yves est assis au banc de la défense. 
Après les formalités d'usage, il est donné lecture de 

l'acte d'accusation, qui est ainsi conçu : 
Ignace Martin avait épousé, il y a quelques années, la 

nommée Emilie Platen, de Mulhouse, et étaitallé se fixer avec 
elle en Amérique, où elle est décêdée, il y acmq ans environ. 
Après la mort de sa femme, il avait renvoyé ses deux enfant» 
à Mulhouse et les avait confiés aux conjoints Théophile Pla-
ten, ses beaux-parents. Ses affaires ayant prospéré, et se trou-
vant à la tête d'un petit capital, il conçut au commencement 
de cette année le dessein de quitter l'Amérique et de revenir 
en France. Il arriva, en effet, à Mulhouse le 28 avril, et re-
trouva ses enfants dans la famille de sa femme, où il fut gé-
néreusement accueilli. Mais bientôt des difficultés surgirent, 
provoquées par sa mauvaise nature. Il s'était mis en lutte 
avec tous ; la vie commune n'était plus supportable. Il avait 
demandé sa belle-sœur en mariage; cette demande avait été 
repoussée ; il avait été profondement froissé de ce refus. Il 
les quitta donc; mais voulant se venger, il songea d'abord à 
leur retirer ses deux enfants que depuis cinq années les con-
joints Platen avaient recueillis. Il les fit sommer par huissier 
de les lui rendre; ceux-ci s'y résignèrent avec amertume. 

Ce douloureux sacrifice ne parvint même pas à le désarmer. 
Après avoir recherché la main de sa belle-sœur, il avait songé 
à un nouvel établissement. Un second refus l'avait profondé-
ment aigri. Il accusa injustement la famille Platen de l'avoir 
calomnié et d'avoir entravé, dans cette circonstance, ses pro-
jets d'alliance. Son exaspération redoublait chaque jour, et 
alors, dégoûté de la vie, il déclara qu'il voulait en finir avec 
lui-même, mais après avoir satisfait ses haines, après avoir 
consommé d'odieux assassinats. 

Le 21 août, vers dix heures du matin, tandis que Théophile 
Platen fils se trouvait sur la porte de la maison, occupée par 
sa famille, dans la rue de l'Arsenal, à Mulhouse, Martin vint 
à lui et le pria d'aller chercher les livres que ses enfants 
avaient oublié d'emporter. Théophile Platen se rendit aussitô 
à ses désirs et monta chercher ce que Martin demandait. 
Lorsqu'il revint il trouva l'accusé au fond du corridor, en 
bas de l'escalier; à peine fut-il devant lui que ce dernier, 
s'armant d'un revolver, lui en déchargea uu coup à bout por-
tant. Par suite d'un mouvement instinctif que fit Théophile 
Platen, la balle ne l'atteignit pas. 

Martin s'élança aussitôt au haut de l'escalier, y rencon-
tra sa belle-sœur, Julie Platen, et sans proférer une seule 
parole lui tira un premier coup de pistolet qui la blessa griè-
vement à la poitrine, puis un second, puis un troisième, qui 
ne l'atteignirent pas. Julie Platen appela au secours et se 
sauva dans la cuisine; l'inculpé l'y suivit. Là il se irouva eu 
présence de sa belle-mère qui accourait aux cris de sa fille, 
mais sa rage n'était point encore épuisée, et il déchargea sur 
elle un cinquième coup de pistolet, qui heureusement man-
qua son but. 

_ « Les deux femmes se réfugièrent dans une chambre voi-
sine. Quant à Martin, resté seul, il s'enferma dans la cuisine 
et dirigea contre lui-même son sixième et dernier coup de 
pistolet. Le coup partit, mais la balle, labourant les chairs du 
crâne, ne le blessa que légèrement. Il saisit alors un couteau-
poignard dont il s'était muni, s'en porta trois coups en pleine 
poitrine, puis essaya de se couper la gorge, et la mort n'ar-
rivant pas assez vite au gré de ses désirs, il chercha eacore 
à s'ouvrir une artère à la jambe. 

; Quand la police accourut, elle trouva Martin dans la cui-
sine, encore debout et couvert de sang. On le transporta à 
l'hôpital, où il reçut les premiers soins. Interrogé dans la 
journée par M.|le juge d'instruction, il donna à ce magistrat 
les détails les plus précis sur le mobile qui l'avait fait agir 
et sur la mauière dont il avait accompli le crime. Il déclara 
que, fatigué de la vie, il avait pris la résolution de s'en dé-
faire, mais qu'il n'avait pas voulu mourir seul et sans se 
venger d'une famille qui l'avait tant fait souffrir. Dans ce but, 
il avait, quelques jours auparavant, acheté le revolver et le 
poignard dont il s'était servi. Dès ce jour sa résolution était 
urrêtée, et il n'avait attendu que l'occasion de la mettre à 
exécution. Le 21 août, à dix heures du matin, il s'était diri-
gé, armé de son pistolet et de son poignard, vers le domicile 
occupé par la famille Platen, et ayant aperçu son beau-frère, 
c'était sur lui qu'il avait d'abord exécuté ses projets d'assas-
sinat, qu'il avait successivement consommés sur sa belle-
sœur et sur sa belle-mère.' 

« En conséquence, etc. » 

INTERROGATOIRE DE L'ACCUSÉ. 

D. Où avez-vous connu Emilie Platen? — R. A New-
York. 

D. Combien d'années a-t-elle vécu encore après vous avoir 
épousé ? — R. Sept ans. 

D. Vous en avez eu deux enfants, deux petites filles ? — 
R. Oui, monsieur le président. 

D. Vous êtes venu une première fois en France avec votre 
femme. Elle s'est rendue à Mulhouse pour voir ses parents. 
L'y avez-vous suivie ? — R. Non. 

D. Quand vos enfants ont-ils été amenés en France ? — R. 
Aussitôt après la mort de ma femme, arrivée le 13 août 1857. 

D. Revenu en France vous-même dans les premiers mois 
de l'année, n'avez-vous pas été déçu dans certaines espéran^ 
ces? n'aviez-vous pas compté sur* un bon accueil9 N'avez-
vous pas remarqué que la famille Platen, et surtout le fils 
Théophile, ne vous voyait pas d'un bon œil? N'est ce pas là 
ce qui vous a décide à les quitter et à chercher à vous établir 
ailleurs? — R. C'est parce qu'ils me demandaient sans cesse 
de l'argent. 

D. Etant encore à la Havane, n'avez-voué pas écrit à votre 
beau père pour lui demander la main de voire belle-sœur 
Julie, en disant que ce serait un grand bonheur pour vos 
enfants ? 

L'accusé ne répond pas à cette question. 
D. Ne vous voyant pas agréé par Julie Platen, n'avez-vous 

pas dirigé vos vues vers une demoiselle Handschein, et, re-
fusé là encore, ne vous êtes-vous pas persuadé que c'était 
la famille de votre beau père qui, en vous décriant, avait 
empêcné cette union? L'accusation suppose que ce sont là 
les causes de l'exaspération qui vous a poussé à assaillir, le 
21 août dernier, plusieurs membres de cette famille à coups 
de pistolet ? — R. Je n'ai jamais voulu leur faire de mal. 

D. Comment vous pouvez dire que vous ne leur voulieï 
pas de mal, quand vous tiriez sur eux à bout portant? — R. 
je ne me le rappelle pas. 

D. C'est un singulier système de défense de dire que vous 
n'avez pas gardé le souvenir de ce que vous avez fait. Vous 
ne parliez pas ainsi devant U. le juçe d'instruction qui vous 
a interrogé peu d'heures après le crime. Voici votre premier 
interrogatoire... 

Ici, M. le président donne lecture des premières réponses 
faites par l'accusé aux magistrats. Dans ces réponses, Martin 
a déclaré qu'outré de voir que les l'iaten voulaient lui enle-
ver l'alfection de ses enfants, il avait pris logement dans une 
autre maison; qu'il avait redemandé ses enfants et qu'il avait 
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été obligé de recourir à l'avoué Lunschina, à 1 huissier S.edler 
et au commissaire de police pour se les faire rendre ; que 
tous ces déboires l'avaient dégoûté de la vie, mais qu il n a-
vaii pas voulu mourir sans se venger; qui cet (lia, le di-
manche précèdent il avait lait l'acquisition d na coutt au-
poisnard et d'un ï&volv. r, et qu'enfin d l'était rendu dans 
une agitation extiifiie au domicile de son beau père ; mais 
que si Théophile Platon avait été à ce moment plus avenant 
pour lui, sa haine eût disparu. 

M. le président reprend l'interrogatoire. 
T) 11 paraît que vous avez tenu une conduite honnête en 

Amérique. Vous avez obtenu le titre de citoyen américain. 
Mais vous n'avez pas été bien inspiré en adoptant certaines 
coutumes de ce pays. Là, pour le moindre mot, on se sert 
du revolver, (jfêta n'est pas permis en France.—R. Si j'ai lait 
quelque chose de semblable, je ne me le rappelle pas, mon-
sieur le présidnit. (Cl oubli feint ou réel des faits mêmes 
de l'accusation sera manifesté par l'accusé dans tout le cours 
des débats.) , ' , 

D. On a trouvé dans votre malle une lettre adressée a un 
ecclésiastique, le curé de Mulhouse, et dans laquelle vous lui 
ronfliez vos enfants, en lui faUsnt connaître que vous aviez 
14 000 francs placés chez un banquier de I\e.\v-\oik. Lutte 
lettre a été écrite par vous en vue d'un suicide, qui devait 
suivre le meurtre de votre beau -père et de ses entants —11. Je 
n'avais pas de mauvaises intentions contre cette lamille. 

Tout cet interrogatoire est subi par l'accusé sans qu'il 
manifeste aucune émotion. Ses traits, son accent ne tra-
hissent ni haine, ni remords, et l'on croirait vraiment, 
comme il le dit que la mémoire lui fait défaut relative-
ment aux actes furibonds qu'on lui reproche. 

AUDITION DES TÉMOINS. 

M. Muller, docteur en médecine à Mulhouse, rend 
compte de l'examen qu'il a fait de la blessure de Julie 
Platen. C'était une plaie fortement contuse, placée au-de-
vant du cœur. La malade élait fortement oppressée, mais 
n'avait pas de crachements de sang. La lésion était telle 
qu'on aurait pu penser qu'il n'y avait pas de balle dans la 
charge dont cette demo.selle a été atteinte. 

S'expliqunnt sur les blessures qu'il a constatées sur 
Martin, l'homme de l'art constate que celles qu'il s'est fai-
tes avec son couteau-poignard étaient sans gravité, tant 
celles du cou et de la poitrine que celle de la jambe. Les 
premières avaient à peine entamé les tissus extérieurs; 
quant à celle de la jambe, elle avait déterminé une perte 
de sang assez considérable, mais sans intéresser aucun 
vaisseau essentiel. 

Jean-Théophile Platen fils, fabricant de limes à Mul-
house, dépose : Onze jours après la réconciliation et le 
règlement de la pension des enfants Martin devant le no-
taire Klobb, l'accusé est venu chez nous, et m'ayant trouvé 
à la porterie la maison il m'a demandé de lui chercher les li-

' vres de ses enfants. Quand je suis descendu, il s'est avan-
cé brusquement vers moi, et m'a dit : « Tiens, voilà pour 
toi, » et an même instant il a déchargé sur moi un coup 
de pistolet. En me retournant vers lui après ta détonation 
je ne l'ai plus vu, et je croyais qu'il avait fui, lorsque j'ai 
entendu les coups de revolver qu'il tirait sur ma mère et 
ma sœur, et pou après ceux qu'il a tirés sur lui même. 
Tout cela a duré très peu de temps. J'avais depuis quelque 
temps comme uu pressentimcritde.ee qui est arrivé. Mar-
tin nous racontait des histoires d'Amérique, et nous disait 
que lorsque l'on avait quelque chose contre quelqu'un on 
je tuait avec un revolver. 

ici le témoin repousse les reproches que l'accusé a, dans 
le cours de l'instruction, adressés à lui et aux siens. Tou-
tefois il est obligé de reconnaître que Martin a fait hon-
neur à ses obligations quant à la pension de ses enfants 
pendant les cinq ans que ceux-ci ont passés à Mulhouse. 

11 ajoute, que l'accusé a « un drôle de caractère, » et 
cite ce trait, qu'il est un jour entré dans un jardiu à Mul-
house, et que, interpellé par le propriétaire sur ce qu'il 
désirait, il avait répondu : « Je ne veux rien, » et avait 
continué sa pr-omenade dans la propriété. Martin aurait 
lui-même raconté cela au témoin, en ajoutant : « Ces gens 
ont été très grossiers, ils m'ont dit de partir. » 

)Vaccusé, interpellé au sujet de cette déposition, ré-
pond : v Monsieur parle de choses que je ne 'comprends 
pas du tout. Quant à ce qu'il dit du pistolet, je n'en ai au-
cun souvenir. » 

Julie Platen, âgée de Ireute-qualre ans, sœur du précé-
dent témoin, raconte à son tour la scène tragique du 21 
août. Ayant perdu connaissance, elle ne peut dire si Mar-
tin a lait feu deux fois sur elle. Elle s'explique en ces ter-
mes sur les vues matrimoniales attribuées à l'accusé à son 
sujet : « Il no m'a pas demandée en mariage positivement, 
il avait écrit de la Havane une lettre à mon père pour lui 
en faire la proposition, mais il ne m'en a jamais parlé. » 
EHe termine sa déposition en protestant du bon accueil 
«pie sa famille avait fait à Martin, et en donnant pour mo 
lif au refus qu'on a fait d'abord à celui-ci de lui rendre 
«es enfants, la répugnance qu'elle et sa famille avaient de 
les confier à un père qui n'avait pas de cœur. 

IJaccusé -. Je n'ai pas connaissance de ce que mademoi-
selle dit du revolver. Mais à l'égard du reproche de n'a-
voir pàs de cœur, je répondrai que j'ai toujours donné de 
l'argent pour mes enfants, et qu'ils n'ont manqué de rien. 

&"* Ilalter, femme Platen, reproduit à son tour le dra-
me du 21 août. Après les premiers coups de pistolet, 
dît-elle, j'ai entendu ma fille, crier : « Mère, je suis blés-
née. » Je suis accourue. Martin a tiré sur moi, j'ai évité le 
coup en suc baissant, il je me suis sauvée dans ma cham-

- bt'P. 

Ce témoin soutient que l'accusé n'a jamais eu à se plain-
dre d'elle ou de sa farnill», qu'une seule fois elle l'a prié 
iîô sortir, parce qu'il était mécontent de tout ; qu'il était 
Hflpr hiz-irro , qu'il voulait se marier, et qu'il aurait dé-
siré qu'on lui trouvât une femme. Le témoin se défend 
vivemeût d'avoir cherché à enlèvera Martin l'affection du 
f,es onfanb?. 

L'accusé : Quand j'ai voulu reprendre mes enfants, on 
m'a repoussé et l'on m'a mis à la porte. Quant au revol-
ver, je no m'en souviens plus. 

Théophile Platen père, fabricant cb limes : Après avoir 
l'eliré ses enfants de chez moi, Martin m'"a fait citer de-
vant té notaire Klobb pour passer compte de ce qu'il me 
devait, et nous sommes tombés d'accord. Le 21 août je 
,«mis accouru aux coups de revolver; Martin était déjà 
ififtè la cuisine à mon arrivée. 11 avait à ce moment le 
canon du revolver dans la bouche; mais il l'en a retiré, 
et il a déchargé son dernier coup sur le sommet du crâne. 
Depuis la poursuite, il a fait faire des démarches auprès 
de moi, pour m'ergager à lui être favorable devant la 
justice Son idée dominante était de se marier avec une 
femme qui pût tenir un magasin d'épicerie ou autre, si-
nou de retourner à h Havane, de s'y établir, d'acheter 
des nègres et^ie les faire travailler pour lui. Nous ne lui 
avons pas rendu la vie duie, feulement je l'engageais à 
s'occuper, car il ne faisait absolument rien. Nous avons 
eu des discussions à propos de nos comptes, mais j'ai cédé 
I ses prétentions. Jamais je n'ai dit aucun'mal de lui. 

L'accuse répond à cette déposition : Platen n'a point 
/•té ;î mon égard ce qu'il prétend avoir été. Uu jour il était 
dans son jui'din avec mes enfante, j'ai voulu y entrer, il 
m'en a fermé la porte, et m'a menacé, si j'insistais, de me 
i'rnpper avec un éejialas. 

Platon réplique : C'est parce que vous veniez sans ces-
se nous tourmenter en nous demandant de vous procurer 
une femme. 

Jean lïeehlor, agent de police, rend compte de l'arres-
tation qu'il a faite de Martin après la scène du 21 août. ) 

Quand il est entre dans la cuisine od se trouvait l'accusé, 
il a vu celui-ci couvert de sang et qui lavait ses blessures. 

Joseph iurtaehel, entrepreneur de bâtiments à Mulhou-
se, dépose de l'état d'esprit oii se trouvait Martin après 
s'être vu dans la nécessité de retirer ses enfants de chez 
les Platen. L'accusé, dit-il, m'a prié de garder ses petites 
filles chez moi pendant deux ou trois jours. Il était sou-
cieux, il tenait sa tête dans ses mains. Un matin il m'a dé-
claré qu'il n'avait pas dormi de toute la nuit et qu'il ne 
s'était calmé qu'en prenant un bain dans la Dolle. Ce té-
moin rend un témoignage honorable sur les antécédents 
de Martin qui a été son compagnon de travail avant de 
parfir pour l'Amérique. 

Jean Bertscby, menuisier à Mulhouse, rapporte les 
plaintes que l'accusé lui a faites au sujet des mauvais pro-
cédés de la famille Platen, qui excitaient ses propres en-
fants contre lui, et cherchaient à lui soutirer de l'ar-
gent-

Jean Handschein, graveur sur rouleaux : J'étais dans 
la brasserie Crumler quand Plateupère m'aprésenté pour 
la première fois son gendre Martin Quelques jours après, 
celui-ei est venu .chez moi, et je l'ai vu quelquefois de-
puis ce moment. Mais le fils Platen m'a dissuadé de le fré-
quenter ; il me disait: « Laissez-le, c'est un jésuite, un 
vaurien (ein wakes). » Martin désirait épouser ma sœur, 
mais il n'a pas été agrée. Au surplus il n'avait pas fait de 
demande à ma mère. 

Madeleine Bœtschy, veuve Handschein, confirme les 
déclarations de son fils. Toutefois elle affirme que ce n'est 
pas à des propos malveillants de Platen ou de ses enfants 
que Martin a dû de n'être pas agréé par sa fille. 

Marie Suster, femme Winter : Ce témoin atteste l'ex-
cellente conduite de l'accusé qui a demeuré chez elle. 
Elle ajoute qu'il était dérangé d'esprit vers les der-
niers temps ; il parlaitseul dans sa chambre, et ses mono-
logues ressemblaient à ceux d'un homme qui n'a plus de 
raison, il se plaignait que les Platen instiguaient ses enfumts 
contre lui. Un jour il est descendu de sa chambre ayant la 
figure barbouillée de savon et d'un air égaré. 

Caroline Hecldé, femme Sengelin: J'ai fait la connais-
sance de l'accusé pendant qu'il demeurait chez Winter. Il 
se plaignait de ce que losPlatenlui auraient fait un compte 
injuste et de ce que ces derniers le traitaient peu conve-
nablement. Chaque fois que Martin parlait d'eux il deve-
nait presque furieux. Je l'exhortais à la patience. Quand 
il a eu repris ses enfants, il a voulu les mettre au couvent. 
Je lui ai proposé de les placer chez Mmî Weber, institutrice 
à Mulhouse. Le jour où je lui en ai parlé il m'a dit qù'il 
était désolé; il paraissait avoir perdu l'esprit. 

François-Joseph Margen, commis négociant. (Ce té-
moin habitait la môme maison que l'accusé.) Deux jours 
avant les faits imputés à Mr.rùn, j'ai rencontré celui-ci 
dans un jardin public. Il s'est plaint delà famille Platen, 
qui, suivant lui, le calomniait dans la ville et venait de lui 
faire manquer un mariage : « Ce gueux de Platen, disait-
il, n'a pas besoin de me décrier. » Chaque fois que j'ai 
vu l'accusé, il m'a paru absorbé. 

Madeleine Dietsch, femme d'Antoine Margen : Martin 
a, dit-on, eu des querelles avec les Platen, mais je n'en 
sais rien par moi-même. 

Elise Morgen, mercière, fille du précédent témoin : 
L'accusé est venu un jour dans mon magasin avec un cîe 
ses enfants, puis il a appelé Platen, et l'on s'est dit des 
gros mots. Platen reprochait à Martin de n'être pas un bon 
père. Je voyais quelquefois les enfants de l'accusé fuir à 
l'arrivée de leur père. 

Quatre témoins à décharge attestent les excellents an-
técédents de Martin, ses habitudes laborieuses avant son 
départ pour l'Amérique comme depuis son retour. Deux 
d'entre eux ajoutent que pendant plusieurs années il a 
été le ?outien de ses sœurs et de sa mère restée veuve 
en 1841. 

M. l'avocat-général de Bullehache prend la parole 
pour soutenir l'accusation. 

_ L'honorable magistrat, après avoir retracé la définition ju-
ridique de la tentative et rappelé que c'est par une circons-
tance providentielle que, les victimes des foreurs de Martin 
ont échappé à la mort, Julie Platen surtout, qui a été atteinte 
en pleine poitrine; l'honorable magistrat montre dans l'accusé 
la volonté bien arrêtée d'agir comme il l'a fait, quand, trois 
jours avant le crime, il va faire l'acquisition de cette arme à 
feu à plusieurs »oups et de ce poignard qui doit achever l'œu-
vre du revolver. La préméditation est donc, dit l'avocat-gé-
néral, matériellement acquise. Le crime dure depuis vingt-
quatre henivs quand il éclate d'une matière si terrible. "Et 
l'accusé a la connaissance do ca qui doit résulter de son ac-
tion criminelle, car il a écrit au curé de Mulhouse cette let-
tre où il pense à ses enfants, où la nature parle en lui au 
moment où se prépare cette ctise abominable du 24 août. 
Ainsi tout est méthodique dans sa pensée, tout est froid, cal-
culé, tout marche selon le raisonnement de l'assassinat. Et 
l'on va le voir combiner encore au moment d'agir: c'est en 
prétextant l'oubli de quelques livres qu'il pénètre dans la 
maison Platen. 

Ici, M. l'avocat-général décrit la scène de fureur et d'épou-
vante du 21 août; puis il apprécie en ces termes la tentative 
de suicida de l'accusé : Que, iait-il alors cet homme qui se 
fait ce rhème si commode, qui affecte de ne plus se souvenir 
de rien pour qu'on le croie fou? Il tourne l'arme contre lui-
même, cela est vrai. Oh ! si son dessein est sincère, s'il est 
décidé à en finir avec la vie, il va agir sur lui-même d'une 
manière résolue, implacable; il va faire le nécessaire pour se 
délivrer de la vie. Et alors on pourra parler d'emportement, 
d'insanité, de démence, Mais si je le montre calculateur, si je 
fais voir que tout cela n'est qu'une comédie, alors cet homme 
ne sera plus pour tous qu'un Pasquin de la pire espèce, qui na 
peut se targuer d'une suppression de son intelligence dans 
l'instant fatal du meurtre, mais qu'on retrouve sans cesse 
lucMe et perspicace. Eh bien! voyez, messieurs, ce suicide 
timide, inachevé! 11 se tire un coup de revolver, le coup 
frappe la partie supérieure de la tète. Un moment il a mis 
le canon dans sa bouche, mais cela ne dure pas, et la blessu-
re devient nulle par sa direction. Il passe au poignard, et ce 
sont de légères incisions qu'il se fait. A peine si la peau est 
divisée, malgré son prétendu paroxysme! Cependant il com-
prend qu'il faut du sang pour qu'au sortir de ce suicide on 
ne, rie pas de lui; il s'ouvre alors le mollet, et là le sang 
coule, mais le péril est nul. Et aussitôt après un témoin le 
surprend occupé à passer un peu d'eau sur ses petites plaies. 

L'honorable magistrat suit l'accusé au cabinet du juge 
d'instruction, et là encore il le montre raisonnant, invoquant 
ses g.iefs contrôles Platen, et attestant la pensée de suicide 
qui, selon lui, existait depuis longtemps en germe dans son 
esprit. Puis l'organe de l'accusation examinant si l'accusé 
peut se placer sous le bénéfice de l'article 64 du Gode pénal, 
soutient que le système qui s'appuyerait sur un prétendu cas 
de folie, bien que présenté sous une forme littéraire et aca-
démique, est d'avance condamné, car Martin se trouve dans 
les conditions ordinaires de la criminalité : il avait des griefs 
contre 1rs Platen. Sans doute ces griefs tombant dans une 
nature violente et imbue des idées américaines, ont amené 
quelque chose de fougueux. Mais ce n'est pas parce qu'un 
criminel a subi un mouvement désordonné en accomplissant 
ses crimes, qu'il peut conquérir un bill d'indemni ô. 
, Mi l'avosai-général termine en ces termes : Martin, mes 

sieurs les jurés, doit appartenir à la répression, parce qu'il 
n'a jamais cessé d'être intelligent et libre, parce qu'avec un 
ppù d'empire sur lui même il n'aurait pas accompli cette 
triple tentative d'assassinat, trr.tative aussi proche que pos--
sible de la consommation complète. Il n'y a rien dans les 
actes de cet homme qui no mérite la sévérité de mes paroles 
et celle de vutre justice. Et vous comprendrez qu'il faut une 
répression en proportion ayee l'énormité de ses attentats. 

M* Yves s'exprime ainsi ; 

Les prévisions de M. l'avocat général ne se réaliseront 
point. Je n'ai pas la prétention de conquérir dans ce débat 

(les palmes littéraires ou académiques. Je n'aspire, messieurs 
les jurés, qu'à parler à votre froide raison le langago de la 
saine logique, et à dissiper, si cela est possible, les dernières 
° M 'i" éS qui Planent Bur les fails do cette cause. 

Malgré le nombre des actes incriminés, malgré la nature de 
I arme, redoutable dont l'accusé a épuisé les derniers coups 
sur lui môme, s'il fallait juger ses actes par leurs résultats 
matériels, cette accusation serait peu digne des efforts qu'on 
a laits pour la dramatiser. Une seule lésion a été faite, et en-
core est elle si dépourvue de gravité, qu'au bout de peu de 
jours tous soins médicaux étaient entièrement inutiles. Mais 
vous n'êtes pas, messieurs, les experts de la matérialité d'un 
tait. Votre mission est plus haute : vous êtes appelés à résou-
dre une question d'immutabilité morale, à pénétrer du regard 
dans la conscience de l'accusé, à sonder les cœurs en quelque 
sorte comme Dieu lui-môme. Cette tâche, je suis heureux 
de la voir confiée à vos lumières, et permettez-moi d'ajouter 
à vos scrupules. 

Est-il donc vrai que ce malheureux, dont le passé est in-
tact, dont l'existence tout entière n'a été qu'un long sacri-
'"•e aux devoirs de la famille, ne soit qu'un vil assassin ? Est-

vrai? que cet homme qui s'est percé de six coups de poignard 
et qui a tourné contre lui-même, à deux reprises, l'arme à 
feu qui pouvait faire tant de victimes, n'ait été qu'un Masca-
rille de comédie, qui aurait voulu pallier un crime atroce 
sous un simulacre de suicide? 

Jetons d'abord un regard sur son passé. On ne s'improvise 
pas assassin, et en lecherchant ce que fut cet homme avant 
ce jour, prut-ètre serons-nous assez heureux pour mettre le 
doigt sur la plaie de soruâme. Celui que l'on vous représente 
comme un scélérat commença sa vie par où les autres finis-
sent la leur, par les devoirs'du père de famille. A l'âge des 
passions, au milieu des exemples démoralisateurs qui l'en-
touraient dans cette cité ouvrière, il resta pur. Chaque jour-
née de son salaire était consacrée à l'entretien de sa famille; sa 
paie passait presque tout entière dans les mains de sa mère. 
U fut la providence de B?S sœurs. Elles le lui ont bien rendu. 
L'une d'elles est là; elle a traversé les mers pour venir l'as-
sister dans ces moments suprêmes, témoignage de reconnais-
sance qui dit assez quel a été le cœur de cet infortuné' pour 
tous les siens. En Amérique, il a été ouvrier infatigable, et 
quand il a perdu sa mère, ses sœurs pourraient seules dire 
combien sa raison a été ébranlée de ce coup. 

Ici le défenseur raconte le mariage de Martin avec Emilie 
Platen, la naissance des deux enfants, les vœux de leur mère 
mourante, et l'envoi en France de ces objets si chers à son 
cœur. Me Yves poursuit en ces termes : 

Ainsi se passèrent cinq années, cinq siècles de solitude. Il 
revint enfin lui-même, n'ayant qu'un seul désir, celui de 
presser sur son cœur ses enfants qui lui rappelaient la fem-
me qu'il avait tant aimée. A ce désir, se mêlait celui d'avoir 
une nouvelle compagne qui pût être pour eux une seconde 
mère. 11 avait rêvé encore les j-oies do la famille. Peut-être 
avait il aimé, avant de la connaître, cette sœur de sa femme, 
amour anticipé, privilège des natures chastes et tendres.C'est 
dans ces pensées qu'il traverse les mers, et le 28 ayril, il re-
trouvait ses enfants! 11 eut un instant de félicité suprême. 

fieras I je ne sais quel fut, dans le principe, l'accueil qu'il 
reçut de la famille Platen, mais, j'en suis convaincu, dès la 
première heure il éprouva une secousse, un désenchante-
ment, une déception. Les questions d'argent surgirent. Le 
budget-des époux Platen n'était pas en équilibre, ; leurs dé-
penses n'étaient pas en rapport avec leurs possibilités pécu-
niaires. On demanda do l'argent à Martin, et pourtant il avait 
envoyé une première fois 1,100 francs, puis 1,600 fr., puis 
500 fr. 

Me Yves rappelle ces exigences ardentes des conjoints Pla-
ten, ces débats devant le notaire, cette longanimité de Mar-
tin passant sous les Fourches Caudines de son avide beau-
père qui le rançonnait comme un oncle d'Amérique. Et il 
apprécie ainsi la disposition d'esprit que tant de déboires ont 
développée chez ce malheureux. 

Les chagrins domestiques, messieurs les jurés, sont la 
source la plus féconde de l'altération des facultés mentales. 
Martin ne peut tolérer plus longtemps la vie commune avec 
les Platen. On lui fermait la porte du jardin où se prome-
naient ses enfants,-et on le menaçait de coups pour l'en éloi-
gner ! 11 quitta cette maison le cœur navré et déjà atteint 
d'nne mélancolie profonde. Il fallut, pour obtenir ses petites 
filles, une lutte judiciaire bien pénible au cceur d'un père. 
Eflès lui furent rendues, mais il fallut penser au couvent pour 
elles; sa vie, vouée au travail, ne lui permettait pas de les 
garder auprès de lui. 

Cependant il cherchait toujours une nouvelle mère pour 
elles. C'était là une autre idée fixe. Il poursuivait les gens, 
les sommant de lui trouver une femme. Dans ce but, il s'a-
dressa à la famille Handschein. Il fut d'abord bien accueilli 
mais Platen l'avait décrié, il l'avait traité de vagabond devant 
le fils Handschein. Martin fut humilié, navré par un refus 
formel. De ce moment la mesure fut comblée, le vase d'a-
mertume reçut sa dernière goutte. Alors commença l'inva-
sion des pensées sinistres, les cruels déchirements de son 
âme, les égarements de son esprit. 

Désormais il n'est ptus dans son état normal. Sa taciturni-
té est telle qu'il semble anéanti dans une seule pensée, dans 
une seule douleur. On le voit se promener la tête dans ses 
mains, et n'est-ce pas là la signe de cette souffrance qu'éprou-
ve celui qui sent que la fièvre le gagne, et que le siège de 
l'intelligence et de la raison est atteint? Il passe des nuits 
sans sommeil, tellement fiévreux qu'au point du jour il faut 
qu'il aille se précipiter dans la Dolle. Puis tout à coup il sort 
de son attitude sombre et égarée pour se livrer à des espiè-
gleries d'enfant et courir du haut en bas de la maison la fi-
gure barbouillée de savon. Lisez les aliénistes, ils vous di-
ront que la folie raisonnante se manifeste toujours par le 
symptôme du rire soudain et sans motif. 

Enfin, le 17 août, cet infortuné voit entrer dans sa cham-
bre lè spectre sanglant du suicidé qui l'étreint. Il n'a plus 
qu'un seul sentiment, qu'une seule pensée : se réfugier dans 
la mort et lui demander le seul remède à ses douleurs. Il 
achète un poignard, un revolver. Ces armes ne le quittent 
plus... Il va chez les Platen. S'ils lui avaient tendu une main 
fraternelle, peut-être n'aurions-nous pas à regretter cette 
scène dont les résultats, au surplus, n'ont été déplorables 
que pour lui-même. Mais on le reçoit avec une froideur gla-
ciale. Alors sa tête so perd, la tempête éclate, il tire et man-
que; il tire comme dans les ténèbres, il n'atteint aucune de 
ses victimes. Si un coup frappe Julie Platen, c'est un ricodiet, 
antrement la balle ne se fût pas arrêtée à l'épiderme. Il s'C-
clrappe dans la cuisine et tourne son arme contre lui-même ! 
Et vous osez dire que cet homme, qui veut se brûler la cer-
velle, qui reçoit une balle dans le crâne, vous osez dire que 
c'est un Pasquin ! Non, c'est un désespéré qui ne sait plus ce 
qui se passe en lui, dont la main agitée par la fièvre frappe au 
hasard! Et ce n'est pas sa f ute si dans cette lutte entre l'ins-
tinct de la vie et l'impulsion fatale vers la mort, il est resté 
sain et sauf. 

L'avocat discute ensuite l'applicabilité de l'article 64 du 
Code pénal, et soutient que la folie éphémère disculpe celui 
qui la subit comme la folie qui dure de longues années. Il 
repousse cette preuve, da sanitè d'esprit que le ministère pu-
blic prétend trouver dans la lettre écrite par Martin au curé 
pour lui recommander ses enfants. Il n'y a rien, dit-il, à in-
férer contre l'accusé de ce sentiment touchant qui survit au 
délire dans le cœur de ce père infortuné, 

M' Yves analyse ensuite les interrogatoires de l'accusé de-
vant lè juge d'instruction, et y signale, ainsi que dans sa cor-
respondanoe, des indices d'aberration mentale. Le défenseur 
finit sa plaidoirie en c 's termes : 

Je n'ai pas la prétention d'avoir éclairai tous les mystères de 
ce procès. Mais je crois pouvoir dire que Martin ne peut être 
assimilé à un meurtrier ordinaire qui aurait combiné l'homi-
cide do sang-froid et qui l'aurait exécuté de, même. Vous ne 
tomberez pas, messieurs les jurés, dans cette confusion qui 
est celle de l'accusation. Et s'il reste quelque hésitation 
dins vos esprits, vous vous réfugierez dans cette maxime tu-
télaireque: Dans le doute surrimputabihtô matérielle ou mo-
rale, il Lut absoudre. 

Ah ! quand je pense que cet homme a consacré sa vie à 
remplir les plus nobles devoirs, qu'il a été fils pieux, bon 
père, frère dévoué, je me demande s'il mérite les châtiments 
qu'on réclame contre lui. Voudrez-vous le priver à jamais 
des joies de la famille? Voudrez vous que ses enfants, arra-
chés à leur père, apprennent à le maudire? A peine ont-ils 
appris à le connaître. Et cette digne sœur qui lui a donné 
une si grande prouve de dévouement, reprendra t-i lie seule 
le chemin des mers, le cœur navré, la tète courbée sous la 
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BILAN AU 30 NOVEMBRE 1862. 

Actif. 

Caisse, (Espèces en caisse. 2,611,226 30) 
{Espèces a la Banque 310,500 05) 

«,256,542 55 
15,611,709 66 
8,147,819 85 

Matières or et argent. 
(Paris. 

Portefeuille] Province. 
( Etranger. 

Agences dans les colonies 
Agences à l'étranger. 
Avances sur fonds publics et actions diverses. 
Crédits sur connaissements et nantissements' 
Correspon-(Province. 6,570,533 70 

dants de \Etranger. 27,805,856 80 
Comptes débiteurs des Sous-Comptoirs. 
Etfets en souffrance. Exercice courant. 
Immeubles. 
Frais généraux. 
Divers. 

i 
67,( >,Û721 

m 
376,081;, 

15,087 ù 

159,787,795 
Passif. 

Capital. 
Réserve. 
Comptes-courants d'espèces. , 
Comptes-courants d'escompte. 
Comptes créditeurs dcsjCapital. 3,388,207 70 

Sous-Comptoirs. (Divers. 1,223,242 66 
Effetsremis|Par divers. 10,449,359 41 

40,000 

34,402,766 21 

3,516,166 

r divers. 10/l4y,359 411 
à l'encais-ÎParfaillitesduTribu- \ 10Mi rto Jj 
sèment. nal de commerce. 65,299 43' ' ' ^ 

Correspon- {Province. 6,678,537 081 
dants de (Etranger. ■ 24,413,850 86) ^2,387 941 

Acceptations à payer. 24,818 43' il 
Effets en souffrance des exercices clos ( Ren-

trées sur les). 
Dividendes à payer. 
Profits et pertes. 
Divers. 

34,8 
1,197,206 22 
1,165,374 67 

159,787,795 

Risques en cours au 30 novembre 1862. 

67,016,072 OS! Effets à échoir restant en portefeuille. 
Effets en circulation avec l'endossement du 

Comptoir. 

son 
loi 
Sût! 

aOj 
trié 
de< 
pect 
resp 
dis? 
sine 
inen 
res, 
le P' 
niajt 
une 

Ai 
ts 

puis 
vie; 
croc 
de L 
lend 

Oi 
ans 
'acc 

mot; 
put 
eer 
la s 
che 
Tro 
len 
renr 
que 
levé 
qu'i 
étéi 
uni 

T 
plaij 
Bel; 
qu'il 
petit 
leur 
ens 
j'aui 

23,420,297 01 

Certifié conforme aux écritures. 
Le directeur, 

llip. BIESÏA, 

90,436,369 Û| 

prn 
4 de 
60US 

des 
étés 
tensi 
Bixic 
qu'u 
la pi 

L'Opinion Nationale a reçu un deuxième avertissement 
dont voici le texte : 

« Le ministre secrétaire d'Etat au département de lia-» 
térieur, 

« Vu le numéro du journal l'Opinion Nationale en data àes 
du 7 courant et l'article intitulé : LE MARTYRE DU PART*

 L 

CLÉRICAL ; 

« Considérant qu'en attribuant faussement, et malgréj 
des avertissements officieux, tous les actes du gouverne' 
ment à des influences qu'il appelle « cléricales, » ce jour* 
nal continue à dénaturer les intentions libérales du gou< 
nement de l'Empereur, 

« Arrête : 
« Art. 1

ER
. Un deuxième avertissement est donné ail 

journal £ Opinion Nationale dam la personne de M. Ai 
Guéroult, gérant de la feuille et signataire de l'article. 

« Art. 2. M. le préfet de police, chargé de la direction 
générale de la sûreté publique, assurera l'exécution dDj 
présent arrêté. , 

« F. DE PERSIGCT. 
« Paris, le 8 décembre 1862. » 
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PARIS, 9 DECEMBRE. 

La Cour impériale, l
re
 chambre, sous la présidence di 

M. Casenave, a confirmé uu jugement du Tribunal fl1 

première instance de Paris, du 26 août dernier, conte■ 
riant adoption de Lucie-Marie Curély, femme de LiiarieS| 
Damour, par Marie-Françoise Gasnier, veuve de Lypnen 
François-Marie Dey. 

— Le père Vincent, qui a aujourd'hui quatre-vin^ 
douze ans, est un des plus curieux vestiges de 1 e * , 
choses qui a précédé la prise delà Bastille. Avant 

conw 
qui a procède la prise 

il avait fini soi apprentissage de garçon perruquier, 
me on disait alors, avait acheté une maîtrise, et se • 

soie blancs, f®» riait en culotte chamois , bas de cha-
cal! 
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peau sous le bras, catogan poudré et l'épée au côte, ^ 
cette époque le maître perruquier, qui ne s'inhtu 
coiffeur, ni artiste capillaire, partageait avec les 
hommes l'honneur de porter la brette en sautoir 

utils-

De toutes les professions la profession de perruquie ^ 
celle qui a été le plus profondément bouleversée p 
tourmente révolutionnaire ; on supprime d'abord la V' 
ruque, puis les ailes de pigeon, puis la queue, p 
poudre, et la suppression ne semblant pas

 enl
^
01l3

et0I1 radicale, on en vint à couper le mal dans
 Sil

.
racin

t

e
'„

con
J 

supprima les têtes. Il faut entendre le père Vincent r ^ 
ter comme quoi le bourreau élait devenu son co."c.r

oni
j 

le plus redoutable, et comment il apprenait par jle 
leur qu'une de ses pratiques l'avait quitté. .. • 

Ce n'était pas le moment de faire fortune ; aussi^ ^ 
re Vincent ne s'est-il jamais relevé de cette longue * r 
rasque, et après plus de cinquante ans d'exercice -
vendu sa boutique, de cela il y a une vingtaine d ai 
et est devenu un des plus maigres rentiers d une \> . 
rue du faubourg Saiut-Germain. Là, il s'est lait co« 
tre pour ce qu'il est, poli comme son rasoir, t0UJ°";, jje 
et jovial, beau causeur, conteur intrépide, si

(
 nu _r

 fi
_ 

que souvent l'histoire commencée le matin, n est p^ 
me le soir, au grand détriment de la santé et de là. « ^ 
du conteur, car tous ses voisins aiment a lui tau_ 
tantôt au cubarct, tantôt au calé, et il aime a 
leurs politesses à ses voisins. , |j 

Mais quand il a manqué aux règles de conduite e 
tempérance qu'il s'est posées, le père Vincent ne> -
chaude pas pour se punir ; voici uu des cbaiimen^ . 
s'inflige : sou logement se compose de deux ™ ^ 
coucher ; l'une, ornée de ses meubles les ^ 
plus luxueux, est la chambre d'honneur, celle ou H 
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est en paix avec sa conscience ; l'autre, 
petite, n'est qu'un cabinet, garni seule-

lit cle sangle et d'un tabouret, 
rentre chez lui, le soir, le pore Vincent s în-

évêrement, et s'il n'est pas content de lui, U 
|err°^e à la porte de sa belle chambre et se dit tout 
5'arrCtC„ Mon bel ami, vous n'avez pas été sage aujour-
lisut-! vous ne coucherez pas dans votre belle chambre ; 

'de sangle est assez bon pour vous, el vous y reste-
0 -nu'à demain midi. » . „ , . 

iiiuement prononcé, le père Vincent 1 exécutait 
J - ;l ne se levait qu'à midi, et il avait rai-
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* car il avait remarqué que la matinée était pour 
partie de la journée la plus dangereuse. S'il 

'm -, le matin, un premier verre de vin blanc en 
s it un autre, le second un troisième et un qua-
ameùl et les politesses se succédant, il était certain foncier le soir sur le lit de sangle. Après son res-

tnour lui-même, le père Vincent est connu pour son 
P ti pour les dames. On raconte qu'ayant un jour à 
r nser de deux places aux Français, il offrit à une voi-
t de l'y accompagner. Le matin de ce jour, il se pro-

81 ait hautement dans la rue, défiant toutes les aventu-
IIien

t tes
 i

es
 provocations; et quand un voisin lui faisait 

fîtes petit siSQe bachique t « Non, non, répondait-il 
LLtueusement; aujourd'hui il faut se tenir, je conduis 
1 dame aux Français! » 

Au nombre des rares reliques conservées par le vieillard 
, montre, grosse montre en or à répétition, qui de-
s soixante-dix ans a compté toutes les minutes de sa 

P?1. ;
am

ais il n'avait oubliéde la remonter le soir, de l'ac-
"octier

 au mU
r de sa belle chambre, entre les portraits 

Se Louis XVI et de Marie-Antoinette, et de la reprendre le 
lendemain matin pour en orner son gousset. 

Or un soir qu'il venait de se condamner à coucher 
dans la petite chambre, il veut prendre sa montie pour 
l'accrocher, et ne la trouve plus dans son gousset. La com-
motion fut si forte que pendant une minute le vieillard ne 

t reSpirer. Enfin, il se remet, redescend comme un fou, 
le rend chez toutes les personnes qu'il avait visitées dans 
la soirée, mais c'est en vain qu'il les interroge, qu'il cher-
che personne ne peut lui donne? de renseignements. 
Trois jours se passent ainsi, trois nuits éternelles; enfin, 
le matin du quatrième jour, il reçoit une invitation à se 
rendre chez le commissaire de police, et là on lui apprend 
que sa montre est retrouvée, qu'un enfant la lui avait en-
levée dans la rue, en lui remettant la clé de sa chambre 
qu'il avait laissé tomber sur le trottoir, et que l'enfant a 
été arrête au moment où il offrait à vendre la montre à 
un horloger. 

Telle est l'histoire qui amenait aujourd'hui, comme 
plaignant, le père Vincent devant le Tribunal correction-
nel; c'est là, dans un récit qui n'a pas été interrompu, 
qu'il s'est révélé tout entier, avec ses mâles vertus et ses 
petites faiblesses ; ajoutons qu'en entendant son jeune vo-
leur condamné à un an de prison, le père Vincent disait 
en se retirant : « Si on ne lui avait donné que six mois, 
j'aurais autant aimé ! » 
i — La chambre des avoués près le Tribunal civil de 
première instance de la Seine, dans sa séance du jeudi 
4 de ce mois, a voté une somme de 500 francs pour la 
souscription ouverte au profit des ouvriers de la Seine-
Inférieure. 

— Hier, entre quatre et cinq heures de l'après-midi, 
des locataires de la maison, rue Saint-Martin, 331, ont 
été soudainement incommodés par une fumée assez in-
tense, qui s'échappait par les fissures d'un logement au 
sixième étage de la même maison. Supposant avec raison 
qu'un incendie venait de s'y manifester, ils enfoncèrent 
la porte, et on pénétrant à l'intérieur ils virent à la lueur 
ies flammes qui dévoraient le mobilier, deux enfants 
étendus sans mouvement : l'un, petit garçon de six ans, 
dans un coin de la pièce; l'autre, petite fille de deux.ans, 
dans son berceau en partie embrasé. Ils enlevèrent ces 
deux enfants et les portèrent en toute hâte dans une phar-
macie voisine, où les secours empressés qui leur furent 
administrés ranimèrent peu à peu les sens du petit garçon 
et finirent par faire disparaître les symptômes les plus 
alarmants de l'asphyxie. Quant à la petite fille, ce fut 
sans succès qu'on lui donna les mêmes soins, on ne put 
que constater qu'elle avait cessé de vivre. 

Ces deux enfants avaient été laissés momentanément 
seuls par leur mère, qui était allée faire une commission 
dans le quartier, et pendant son absence l'aîné en jouant 
avec des allumettes chimiques avait allumé des chiffons 
qui avaient communiqué le feu au berceau et au mobilier. 
L'incendie a pu être promptemeni éteint par les sapeurs-
pompiers du poste des Arts-et-Métiers. 

Un autre accident de la même nature est aussi arrivé 
rue de Monthyon. Une jeune personne de dix-neuf ans, 
la demoiselle Quzzavinska, d'origine polonaise, se trou-
vant chez une dame de ses amies, s'était approchée du 
foyer, et dans un moment ou elle avait la tète tournée du 
enté opposé le feu prit à ses vêtements et se propagea 
avec tant de rapidité qu'en quelques secondes elle fut en-
tièrement enveloppée par les flammes, A ses cris de dé-
tresse on accourut à son secours et on la trouva étendue 
sur le parquetée roulant pour éteindre l'incendie qui la 
dévorait et ayant eu déjà la presque totalité de ses vête-
ments consumes sur elle. Son corps était couvert des 
P|eds à la tôle de profonde brûlures. Plusieurs médecins 
vinrent immédiatement lui donner les secours de l'art et 
Parvinrent à calmer un peu ses souffrances ; mais ils rc-
e°nnurent que l'extrême gravité de sa situation ne pouvait 
■a'sser au :un espoir de la sauver et, ou effet, la victime a 
succombé au bout de quelques heures. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8S ch.). 
Présidence de M. Bertrand. 
Audience du 18 novembre. 

CONTREFAÇON. — DORURE SUR PORCELAINE. 

^qu'un brevet est attaqué au civil en déchéance, il doit 
1 J',surs^s aux poursuites correctionnelles faites à la re 

luete du breveté. 

c^1, Dutertre frères ont porté plainte en contrefaçon 
mari'6 n ' ^' Lamv et G'i doreurs sur porcelaines, Dom 
2!

n
Tfse Clayeau ct C% Ler°y> Car^r et P'jen 

M« n Porcelames. 
soitn!IT rdy' av0Cat de MM' Lamy et C'' avant 1u'il 
non r au fond> a la parole pour présenter une fin de 

ecevoir Dasée sur exception de htispendance. 
ft

issîon
e

H
rS'i d-t le défenseur, je demande au Tribunal la per-

^ l'afhi, ■ "Piquer, en quelques mots, les précédents 
Tribuna im lui est aujourd'hui soumise; il faut que le 
^ursuite ^.que lel,revct Dutertre, qui fait la base de la 
U0lDmé Al a attatiué par mon client, et qu'un jugement a 

Ce brevo, ex,perts P°ur dire si le brevet est valable. 
ttn procéd é 6ie Pns par M- Dulertre en décembre 1850 pour 
SîIis bnin- UTfi sur P°rc^aine brillante, par la cuisson, 
>et, il a ïtl fS° ?pr0ls la sonie du four- En vertu de ce bre-

Ên 18DT\ ers Frocès (lu'il est important de rappeler, 
disons - j Une .première poursuite est dirigée contre deux 
ft^OTm^»m«S?a, é et la maison Dodé. Une expertise 

;,hevaliPr ri n ■ ,chambre COnlie cette expertise à Mil. 
la^ryc„„ lllfLER5eUaubry et Barruel. M. Gauthier de 

iéclare être ̂  en lav£ur du Procédé de MM. Dntertre, qu'il être nouveau. Son avis était que non seulement le 

procédé était breveiable, mais que le résultat industriel, 
dorure sans brunissage, l'était également. Les deux autres 
experts conclurent que le résultat industriel n'était ni nou-
veau ni brevetable, et que la description du procédé était in-
suffisante. Ils ajoutaient que le procédé de MM Carré était 
complètement différent de celui de MM. Dutertre. MVI. Carré 
n'avaient, dès lors, aucune intérêt à faire tomber le brevet 
Dutertre. MM. Carré ne plaidèrent donc que la dissemblance 
des procédés. Le Tribunal déclara qu'il n'y avait pas de con-
trefaçon. Le jugement fut confirmé par la Cour. 

En 1859, nouveau procès intenté par M. Dutertre à MM. 
Marix, Veii et C°. L'affaire est appelée devant la 0e chambre ; 
de nouveaux experts sont nommés et concluent à la validité 
du brevet Duter re; ils reconnaissent, en outre, que les 
moyens employés par les prévenus reproduisent le brevet 
Dutertre. Et le Tribunal condamne tous les prévenus, excepté 
un nommé Bertrand, qui, a t-on dit, avait transigé avec M. 
Dutertre ; les prévenus condamnés font appel et se désistent 
par suite d'arrangements, avant l'arrivée de l'affaire à la Cour. 

Mais Bertrand, qui ne s'é ait pas défendu devant le Tribu-
nal, avait été renvoyé de la poursuite. Le jugement avait dit 
que son procédé n'était pas la contrefaçon de celui de MM. 
Dutertre ; il résultait de là que le procédé Bertrand pouvait 
être employé par tout le monde. MM. Dutertre, qui voulaient 
conserver un monopole, interjetèrent appel contre M. Ber-
trand, et la Cour, sans que Bertrand fût défendu et malgré les 
conclusions de M. l'avocat général de Vallée, jugea que le 
procédé Bertrand était une contrefaçon. 

En 1860, un nouveau procédé de dorure est apporté à une 
société Baude, Texier et C* par un M. Morin. Procès en con-
trefaçon intenté par M. Dutertre. L'expertise de 1859 avait dé-
claré brevetables cinq points du procédé Dutertre ; or, dans 
le procédé Morin, on ne rencontrait aucun de ces cinq points. 

Le Tribunal jugea cependant de piano qu'il y avait contre-
façon, et la Cour confirma le jugement, en donnant comme 
un des principaux motifs de son arrêt qu'il était constant 
pour elle, en fait, que les prévenus avaient employé les pro-
cédés Dutertre. 

Devant la Cour, M. Morin, titulaire du brevet de 1860, qui 
n'avait pas été compris dans le procès devant la sixième cham-
bre, intervint et dit : « On incrimine de contrefaçon mon bre-
vet, je demande à être reçu intervenant pour le" défendre. » 
Il avait déjà auparavant introduit au civil et au principal une 
demande en déchéance du brevet Dutertre. 

M. Lamy, intéressé dans la société Baude, Texier et C", de-
mande également à être reçu intervenant. La Cour repousse 
les deux demandes d'intervention, disant que, au correction-
nel, on ne pouvait intervenir comme en matière civile. Res-
tait la demande en nullité du brevet Dutertre formée par M. 
Morin dès le mois de janvier 1861. 

Nous nous sommes présentés après l'arrêt de la Cour de-
vant le Tribunal civil; nous demandions au Tribunal d'or-
donner une expertise dans le cas où il ne serait pas suffi-
samment éclairé sur la question de déchéance ou de nullité. 
M. Lamy, qui était intéressé dans l'affaire Morin, intervint 
pour appuyer la demande de déchéance ou de nullité; il prit 
des conclusions analogues à celles de Morin, et il demanda en 
outre que les experts eussent pour mission de rechercher si 
ses procédés, à lui, étaient dissemblables de ceux de M. Du-
tertre. 

A la date du 5 février 1862, le Tribunal rendit le jugement 
que voici : 

« Le Tribunal, 
« En ce qui touche l'exception de la chose jugé.5 : 
« Attendu que les jugements et arrêts des 17 janvier et 26 

mai 1861, dont excipeut les frères Dutertre, ont été rendus 
dans une instance correctionnelle intentée par eux contre 
Baude, Texier et C' ; que les Tribunaux correctionnels ne 
sont juges des exceptions soulevées devant eux qu'au 
point de vue de l'action correctionnelle engagée, et de la cul-
pabilité du fait qui est déféré à leur juridiction ; que les ques-
tions civiles restent, à tous autres égards, entières entre les 
parties ; qu'ainsi l'exception présentée par les frères Dutertre 
ne saurait être opposée à Baude, Texier et C°, et encore moins 
à Morin et Lamy, qui n'étaient pas parties au procès, et qui 
ne àont que participants dans la société ; 

Au fond, 
En ce qui touche les demandes de Morin et Lamy en va-

lidité de leurs brevets, et tendant à ce qu'ils soient soumis à 
une expertise : 

Attendu que l'action portée devant le Tribunal est une 
action en déchéance et en nullité du brevet de Dutertre ; 
qu'aucune contestation n'est engagée au sujet des brevets 
Morin et Lamy, et que, dès lors, il n'y a lieu de statuer à 
cet égard ; 

En ce qui touche la demande en nullité et en déchéance 
du brevet Dutertre : 

« Attendu que le Tribunal n'a pas les éléments suffisants 
pour statuer quant à présent, et qu'il n'y a lieu de recourir 
aux lumières d'hommes ayant des connaissances spéciales ; 

Par ces motifs, reçoit Lamy intervenant ; déclare les frè-
res Dutertre mal fondés dans les exceptions de non-recevabi-
lité et de chose jugée soulevées contre les demandes de Mo-
rin et de Lamy; dit, dès à présent, qu'il n'y a lieu de statuer 
sur les demandes en validité des brevets Morin et Lamy for-
mées par eux-mêmes ; 

« Ordonne que par Labouret, chimiste, etc., etc. » 
MM. Dutertre ont interjeté appel de ce jugement, et para-

lysé ainsi la vérification de leur brevet. 
Maintenant, dit le défenseur, j'arrive à la fin de non-rece-

voir, et je dis aux adversaires : Vous nous poursuivez et vous 
demandez au Tribunal de constater que nous avons commis 
un délit; il no peut y avoir délit que s'il y a invention bre-
vetable ; or il peut intervenir un jugement civil déclarant 
qu'il n'y a pas invention, que le brevet Dutertre n'est pas 
brevetable. Si le Tiibunal prononçait aujourd'hui une con-
damnation, les prévenus se trouveraient avoir été condamnés 
pour avoir porté atteinte à un brevet jugé non valable. 

Me Duverdy prend donc les conclusions suivantes : 
« Attendu que le brevet dout les frères Dutertre font la 

base de la poursuite a été attaqué par la voie civile par MM. 
Morin et Lamy; 

« Que sur cette action en nullité, un jugement de la 3e 

chambre, en date du 5 février 1862, a ordonné une expertise; 
« Que l'un des moyens que les défendeurs auraient à faire 

valoir, par voie d'exception devant le Tribunal correctionnel, 
serait justement la nullité du brevet Dutertre; 

« Que la justice civile ayant été saisie la première, c'est 
le cas, pour le Tribunal, d'admettre l'exception de htispen-
dance ; 

o Attendu que, dans l'instance sur laquelle a été rendu le 
jugement du 5 février, M. Lamy avait conclu à ce que la va-
lidité de ses brevets fut examinée et soumise aux experts; 

« Qu'en l'absence de contestation par les frères Dutertre, 
le jugement a dit n'y avoir lieu à statuer ; 

«Que, sur l'appel, MM. Lamy ont relevé appel incident; que 
la question soulevée par l'assignation actuelle est encore pen-
dante devant la Cour impériale; 

« Attendu, d'un autre côté, que les défendeurs, à la date 
du 14 juillet, antérieurement à l'assignation correctionnelle 
qui leur a été délivrée à la requête des frères Dutertre, ont 
eux-mêmes assigné ledits frères Dutertre, afin de faire consta-
ter la différence do leurs procédés d'avec ceux qui sont bre-
vetés au profit dudits frères Dutertre; 

« Que sur cette assignation, les frères Dutertre ont consti-
tué avoué; qu'il y a donc instance civile liée entre les par-
ties sur les questions de dissemblance des procédés, comme 
sur la validité du brevet Dutertre ; 

« Attendu que, dans un paieil état de choses, les frères 
Dutertre ne pouvaient valablement saisir lo Tribunal correc-
tionnel de questions dont le Tiibunal civil étaitdéjà saisi ; 

« Par ces motifs et autres à déduire de fait et de droit, 
« Déclare l'assignation délivrée à la requête des frères Du-

tertre, le 16 juillet 1862, nulle et de nul eff-.-t, et en tou3 cas, 
l'instance oorreclionnelle non recevable. » 

Me Dutard, avocat de MM. Dutertre, combat l'excep-
tion présentée par M" Duverdy et demande qu'il soit 
plaidé au fond, 

L'avocat rappelle le procédé pour lequel MM. Dutertre ont 
pris un brevet en 1850. MM. Dutertre, dit il, ont lutté pen-
dant onze ans contre des contrefacteurs. En 1857, la contre-
façon se produit sur une vaste échelle ; la police correction-
nelle est saisie, ettrois experts ont mission de résoudre toutes 
les questions chimiques du procès, Ce sont MM. Salvetat, Du-

corn.et Jacquelain. Ils ont fait un travail considérable qui est 
un véritable traité sur la matière. 

Sur ce rapport, intervint, en 1859, un jugement qui dit que 
la description du brevet Dutertre est suffisante, que ce pro-
cédé est nouveau, et qui repousse toutes les antériorités. Tou-
tes les personnes poursuivies alors furent condamnées. Quant 
à M. Bertrand, dont on a parlé, il était venu trouver M. Du-
tertre et lui avait dit : Vous donnez des licences pour l'em-
ploi de l'essence de votre baume de soufre, qui est le point 
essentiel de votre procédé; je reconnais que je suis contre-
facteur, je sors du campdes adversaires, vendez-moi dubaumo 
de soufre; MM. Dutertre n'insistèrent donc pas en première 
instance pour faire condamner M. Bertrand. 

A. la Cour on nous tendit le piège voici : les adversaires 
arrivent à la Cour et se désistent, espérant pouvoir se servir 
du procédé Bertrand et continuer ainsi la contrefaçon. M. Pa-
vocat-g»néral, prévenu par des lettres anonymes qu'il y avait 
une entente entre MM. Dutertre et Bertrand, demande que 
M. Bertrand vienne à l'audience. Il l'interpelle, ainsi que 
Duterttg, pour savoir quelle transaction existait entre eux. 
L'accoKi que l'on prétendait exister est formellement nié. Les 
faits sont rétablis. L'affaire est mise en délibéré pendant 
quinze jours, au bout duquel temps la Cour rend, le 30 dé-
cembre 1359, un arrêt condamnant Bertrand. 

Au sortir de l'audience, on nous menace d'un nouveau 
brevet, et le 4 janvier 1860, six jours après, paraît un autre 
brevet : le brevet de M. Morin, ancien notaire, révoqué pour 
port illégal de la Légion-d'Honneur. 

Le 14 janvier, M. Morin vend son brevet à la société Baude 
Texier et C*; M. Morin n'est plus rieu, et M. Lamy devient 
commandr.aire de la société ; puis on adresse uiio circulaire 
au commeice. Nous faisons un nouveau procès à la société 
Baude-Texier; l'affaire vient devant le Tribunal, sous la pré-
sideuce d e M. Macé, et là, comme il faut en finir, j'appelle 
deux témoins : MM. Salvetat et Barruel, chimistes, lequel M. 
Bairuel avai; désavoué la première expertise dont il avait été 
chargé en 1854, par la raison que, pressé par MM. Dutertre 
de déposer sen rapport, il n'avait pas eu le temps nécessaire 
pour son examen. 

Nos adversaires perdent leur procès, par ce motif que le 
procédé Morin n'est autre que le procédé Dutertre. 

Nous allons à la Cour; voici le mémoire do mes adver-
saires; il contient les mêmes faits, les mêmes articnlations 
que l'on a présentés ensuite devant le Tribunal civil. 

Devant la Cour interviennent MM. Morin et Lamy; M. Mo-
rin, comme vendeur du brevet, n'avait plus de droit ; com-
me intéressé, il était représenté; que venait il faire là? — La 
Cour la repousse comme n'ayant pas le dr jit d'être au débat. 
Alors on demande une expertise ; la Cour rend un arrêt qui 
déclare que le brevet Morin n'est rien autre que la copie de 
celui de Dutertre. Alors, savez-vous ce qu'on nous dit à l'au-
dience? On nous dit encore : Vous aurez un nouveau brevet. 
Et en effet, quelques jours avant l'arrêt, M. Lamy avait pris 
un brevet. 

* M» Dutard termine en demandant si, en présence de l'ap-
pel, lorsqu'il apporte deux jugements et deux arrêts et des 
rapports d'experts, le Tribunal peut hésiter. Vous ne nous 
laisserez pas en proie aux contrefacteurs qui apparaissent au 
lendemain de tous les arrêts : Je demande que l'incident soit 
joint au fond, 

Me Senard, avocat : 

Messieurs, je demande à dire un mot de la situation parti-
culière de M.Dommartin. Lachambre syndicale de céramique, 
vouknt mettre engardele commerce qu'elle a mission de pro-
téger, a pris soin elle-même de faire examiner les procédés ar-
gués de contrefaçon par des hommes bien connus dans la 
science : MM. Payen et Chevalier, et ce n'est que sur l'avis 
formel de ces messieurs qu'il n'y avait pas de contrefaçon à 
craindre que le commerce et mon client en particulier se 
sont décidés à faire travailler M. Lamy. 

L'avocat de MM. Dutertre se prévaut de toutes les instan-
ces correctionnelles. Elles ont eu des résultats divers ; ces 
messieurs ont gagné des proeès, ils en ont perdu quelques 
uns. Aujourd'hui voilà un nouveau procès ; il est primé par 
un procès civil tendant à faire juger la déchéance des brevets. 
Une expertise a été ordonnée, le Tribunal ne peut pas juger 
en cet état. Je demande que l'instance civile soit suivie et con-
tinuée. 

M. l'avocat impérial Millet : Messieurs, pour que la con-
trefaçon soit jugée, il faut que la question du brevet soit vi-
dée. Sans doute, il y a eu des jugements qui ont consacré le 
brevet, mais il y a une question de validité soulevée entre 
les parties en cause; cette question n'est pas vidée ; nous 
pensons qu'il y a lieu à surseoir. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Statuant sur la fin de non-recevoir proposée par les pré-
venus : 

« Attendu que le délit de contrefaçon ne peut exister que 
si Dutertre frères peuvent exciper des brevets à eux accordés, 
et s'il y a eu de leur part une invention brevetable ; 

« Attendu que le Tribunal n'a pas à rechercher si, par des 
décisions antérieures rendues au criminel, il a été décidé, sur 
la poursuite de Dutertre frères, que des délits de contrefaçon 
auraient été commis, qu'il ne peut y avoir chose jugée que 
quant aux faits qui étaient imputés aux prévenus ; 

« Et à l'égard de ces derniers ; 
« Attendu qu'il n'est pas contesté que la 3e chambre de ce 

Tribunal a été saisie, postérieurement aux jugements et arrêts 
intervenus, d'une instance civile tendant à faire reconnaître 
et déclarer qu'il n'y avait pas, de la part de Dutertre, une in-
vention nouvelle susceptible d'être brevetée ; que sur cette 
instance, dans laquelle un des prévenus était partie, un juge-
ment est intervenu, quia donné pour mission à des experts 
de rechercher et de constater si l'invention de Dutertre cons-
tituait une invention nouvelle, et si, conséquemment, elle 
était brevetable; 

« Attendu, à la vérité, que ce jugement a été frappé d'ap-
pel, mais que cet appel ne peut avoir pour effet de faire con-
sidérer comme n'existant plus l'instance dont s'agit; 

« Attendu en conséquence, que Dutertre frères n'ont qua-
lité pour suivre sur une demande en contrefaçon que lorsqu'il 
aura été décidé par les Tribunaux civils saisis de la question, 
que leurs brevets sont réguhers et valables, 

« Par ces motifs, surseoit à statuer, réserve les dépens. » 

SA | 
la Chambre des députés. 

Ëniprunt de 55 millions, 6 p. IOO. 
INTÉRÊTS ET AMORTISSEMENTS 

GARANTIS PAR I. KTAT, 

En 110,000 obligations de 500 francs ou 20 livres 
sterling, remboursables par tirages annuels à 
52iî francs ou 21 livres sterling, en cinquante ans, 
conformément aux statuts. 
INTÉRÊT ANNUEL (par semestre, 1" janvier et 

1" juillet) : 30 francs payables à Turin, Paris, 
Bruxelles, Lyon et Marseille, ou 24 shellings sterling, 
payables à Londres en livres sterling, et à Francfort-
sur-le-Mein, Amsterdam et.Berlin, au cours. 

GARANTIE DE L'EMPRUNT : 1° le capital actions déj i 
placé en totalité et garanti par l'Etat;— 2e les ca-
naux domaniaux en plein rapport cédés à la Compa-
gnie par l'Etat; — 3° la garantie spéciale de l'Etat 
pour le service de l'intérêt à 6 pour 100 et de l'amor-
tissement de cet emprunt. 

Toutes les obligations seront revêtues de la signature 
d'un commissaire royal. 

SOUSCRIPTION PUBLIQUE. 
La Société générale a l'honneur de prévenir le pu-

blic qu'une souscription pour le placement de 110,000 
obligations composant l'emprunt de 55 millions, au-
torisé par les statuts, sera ouverte le mercredi 10 dé-
cembre, aux conditions suivantes : 

PRIX DE SOUSCRIPTION : 480 francs par obligation, 
jouissance du 1er janvier 1863. 

I 100 fr. en souscrivant. 
100 fr. le 1" avril 1863. 

VERSEMENTS. { 100 fr. le 1" juillet 1863. 
100 fr. le 1" octobre 1863. 
80 fr. le 1" janvier 1864. 

Les souscripteurs auront le droit de se libérer en-
tièrement en souscrivant avec escompte de 6 pour 
100. Dans ce cas, ils auront à verser seulement 
465 FRANCS par obligation. 

Les souscriptions seront reçues jour par jour, jus» 
qu'à concurrence de la totalité de l'emprunt. 

N. B. Sur ces 110,000 obligations, 12,900 sont 
déjà souscrites, avec l'autorisation du gouvernement, 
par des communes et des établissements de bienfait 
sance en Italie. 

ON SOUSCRIT : 

A Paris, chez MM. EMILE ERLANGER ET C% 21, rue 
de la Chaussée-d'Antin ; 

A Lyon, MM. VE MORIN, PONS ET MORIN; 
A Marseille, M. PAUL BLAVET ; 

A Londres, MM. MASTERMAN, PETERS ET C" ; 
A Bruxelles, MM. DELLOYE, TIBERGHIEN ET C; 
A Franclort-sur-Mein, M. RAPHAËL ERLANGER; 

Id., MM. FRÈRES BETHMANN; 
A Berlin, MM. MENDELSSOHN ET C*; 
A Turin, Mila«, Gênes, Livourne, Genève, Berne, 

chez, les banquiers de la société. 

M. Louis Figuier vient de faire paraître à la li-
brairie Hachette un grand ouvrage scientifique illus-
tré, La Terie avant le Déluge. 

Décrire la structure intérieure de notre globe, faire 
connaître ces animaux aux formes étranges qui ont 
précédé l'apparition de l'homme, et que le génie de 
Cuvier a remis au jour, tel est l'objet de ce remar-
quable ouvrage destiné à populariser en France la 
géologie. 25 vues idéales de paysages de l'ancien 
monde dessinées par Riou, 310 figures d'animaux 
et plantes fossiles, 7 cartes géologiques coloriées, 
traduisant la nature du sol de l'Europe et représen-
tant la formation successive de la France, tel est l'en-
semble des magnifiques illustrations qui ornent ce 
volume. La Terre avant le Déluge sera le plus beau 
et le plus utile cadeau d'Etrennes scientifiques pour 
la jeunesse. (Prix", broché : 10 fr.) 

Bourse de Pari* du 9 Décembre 186*. 

S o/o ( Au comptant,D"a. 70 55. —Baisse « 10 e. 
' 'Fincourant, -— 70 65.—Baisse 20 c. 

4 Si» I Auco,inP*a»"t>D'"<î. 98 —.— 
1 1 Fin courant, — . — 

. — Hausse « 40 c 

S 0[0 oomptant . 
Id. fin courant 

4 1[2 Ou), comptant' 
Id. fin courant.,. 

4 ll2 ancien, compt 
4 0(0, comptant 
Banque de France. 

1" cours. Plus haut. Plui bai. 
70 74 70 75 70 50 
70 95 70 95 70 60 
97 65 98 — 97 65 

92 — 
34(0 - — _ 

Dtrn.cours 
70 5& 
70 6& 
98 — 

ACTIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Créditfoncter 1340 — 
Crédit indust. eteomm. 665 — 
Crédit mobilier * 1110 -
Comptoir d'escompte.. 658 75 
Orléans 1060 — 
Nord, ancienne»....,.. 1040 — 

— sorties — — 
Est « 527 £0 
Lyon-Méditerra» 1156 55 
Midi 805 — 
Ouest 537 50 
Génère 375 — 
Dauphiné ,.. 400 — 
Ardennes anciennes... — — 

— nouvelles.... 415 — 
Bességes à Alais — — 
Autrichiens 513 75 

Dam. cours, 
comptant. 

Sud-Autrich.-Lombard 491 25 
Victor-Emmanuel 375 ■— 
Russes 430 — 
Romains 333 
Saragosse 652 
Séville à Xérès 470 
Nord de l'Espagne 623 
Sarragosse à Barcelone. 335 
Cordoue à Séville — 
Caisse Mirés tt 
Immeubles Rivoli 217 
Gaz, C' Parisienne .... 1435 
Docks de Marseille.... : 680 
Omnibus de Paris. ... 845 

— de Londres.. — 
C* imp. des Voitures.. 65 
Ports de Marseille 610 

75 
£0 

75 

£0 
£0 

OBZ.XOATXOHTS. 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DES 

Cmi\ BTHMG\™ ITALIENS 
(CAXAIi CAVOI B) 

Section du Pô au Tessin, le tout dans les provinces de 
l'ancien Piémont. 

Président : M. le marquis DE CAVOIJR; vice-présidents: 
MM. JYIANSEL, président de la Banque d'Agra et 
des Services-Unis ; MINGHETII, vicerprésident de 

Dura, cours, 
comptant. 

Obl.toncièr.lOOOf.S 0i0 1030 — | 
— — 500f.4 0[0 488 75 | 
— — 500f.3 0l0 460 — j 

Obligat. comm1", 8 OlO.. 420 — j 
Ville de Paris, 5 0[0 1852 1115 — | 

— 1855-1860 448 75 | 
Seine 1857 230 — 
Orléans 4 0i0 

— nouvelles 1030 — 
— 3 010 313 75 

Rouen 
— nouvelles 

Havre 1005 — 
— nouvelles 

Lyon-Méditerranée £17 50 
— 3 0l0 

Paris à Lyon 1055 — 
— 3 OlO ' 113 75 

Paris, Lyon, Méditerr.. 311 25 
Nord. 315 — 
Rhône 5 0[0 

— 3 0(0 310 — 

I Dern. cours, 
j comptant. 
| Ouest 
I — 3 0l0 307 5» 
i Est, 52-54-56 , 500 fr... 500 — 
I — 3 OlO.... 301 25 
| Strasbourg à Bâle 
| Grand Central 310 — 
| Lyon à Genève 308 75 
| — nouvelles. 307 50 
(Bourbonnais 311 55 
| Midi 307 50 
| Ardennes 307 50 
| Dauphiné 308 76 
| Bességes à Alais 305 — 
| Chera. autrichiens 3 0[0. 276 25 
| Lombard-Vénitien 267 50 
| Saragosse 273 75 
| Romains 247 £0 
1 Cordoue à Séville 262 60 
| Séville à Xérès 
| Sarragosse à Pampelune. 242 £0 
| Nord de l'Espagne 
1 Docks de Marseille — — 

170, RUE MONTMARTRE, 
Près le Boulevard, 

A LA VILLE DE PARIS, 
Choix immense de 

TAPIS ANGLAIS ET FRANÇAIS. 
Tous ces TAPIS, magnifiques de dessins et parfaits da 

qualité, sont Vendus extrêmement BOS KARCHE. 

— Aujourd'hui mercredi, bal au Casino Cadet. Mercredi, 
17, ouverture des bals masqués qui auront lieu tous les mer-
credis, comme les années précédentes. 

ImprimeriedeA.GUYOT.raeN'-def-MathurirjBjlS. 
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Le» »BBonc«i, réelamc» Industriel-
les on autre», «ont reçue» au bureau 
pu Journal. 

Ventes immobilier*» 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

50,000 fr. 

20,000 

2 «USONS A VERSAILLES 
Etude de M" Cl». HAMEAU, avoué à Versailles 

Vente sur limitation entre majeurs et mineurs, 
et sur baisse de mise à prix, en l'audience des 
criées du Tribunal de Versailles, le jeudi 18 dé-
cembre 1802, heure de midi, en deux lots, de 

1» Une MAISON bourgeoise sise à Versailles, 
rue de Nôaiiles, 2, à l'encoignure de l'avenue de 
Paris, consistant en plusieurs corps de bâtiments 
élevés d'un rez-de-chaussée et de plusieurs étages, 
avec cour, remises et écuries. 

Mise à prix, en sus des charges, 
Produit brut ordinaire : 5,000 fr. 
2* Une autre MAISON bourgeoise 

sise à Versailles, rue des Bourdonnais, 
35, consistant en plusieurs corps de 
bâtiments élevés sur cave, avec cour, 
jardin et dépendances. 

Mise à prix, eu sus des charges, 
Produit brut ordiuaire : 2,000 fr. 

Total des mises à prix : 70,000 fr. 
S'adresser pour tous renseignements : 
A Versaillei, 1" à H* RAM i; AU, avoué pour-

suivant, rue de» Réservoirs, 19; 
2° A M* Manuel, avoué colicitant, rue Saint-

Pierre, 1 ; 
3" A M« Besnard, notaire à Satory. (4079) 

3 MUSONS A PARIS 
Etude de M« liADBW, avoué à Paris, 

• boulevard de Sébastopol, 24. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, le 24 décembre 1862, en trois lois, 
Premièrement, d'une MAISON sise à Paris, 

rue du Faubourg-Saint-Denis, 101. Mise à prix: 
300 000 fr. 

Deuxièmement, un TERRAIN sis à Paris, rue 
Vanneau, 38. Mise à prix : 60,000 fr. 

Troisièmement, une MAISON sise à Paris, 
rue d'Anjou-Dauphine, 5. Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser : à M" I.AMK* et Adam, avoués, 
et Félix Louis Morel-Dark-ux, notaire. (4065) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

FERME A MONTIVILLIERS 
Etude de M« Charles» HHOCAS, avoué au 

Havre, boulevard Impérial, 174. 
Adjudication, le mercredi 24 décembre 1862, 

jour de marché, à une heure de relevée, en l'é-
tude et par le ministère de M" l,EHONNIEIt, 
notaire à Montivilliers, en un seul lot, 

D'une jolie FEMME située à Montivilliers, 
hameau de l'revilie, et par extension sur Fontaine-
la-Mallet, de la contenance d'environ 8 hectares 
75 ares, occupée jusqu'au jour de Saint-Michel 
dernier par M. Delalondre fils. 

Mise à prix ; 
Trente-cinq mille francs, ci 35.000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M" K.EMONNIEB, notaire à Montivil-

liers, dépositaire du cahier des charges et des ti-
tres de propriété ; 

2° A M" Cliarles BROCAS, avoué poursui-
vant, au Havre, boulevard Impérial, 174; 

3" Et à M» Félix Hamel, avoué colicitant, au 
Havre, rue Bernardin-de-Saint-Pierre, 2. (4080) 

3 IIATFÏ £5 a,lx Ch;-Elysées, près la place de 
ElU I LLrt l'Etoi'e, boul. d'Iéna, 74, 76 et 78, 

à adjuger, même sur une enchère, en la chambre 
des notaires de Paris, le 23 décembre 1862. 

Mises à prix : le n" 74, 170.000 fr. : le n" 76, 
150,000 fr., et le n° 78, 200,000 fr. 

S'adr. à M« DEVÈS, notaire, rue Lafûtte, 3. 
- .(4054)" 

Ventes mobilières. 

BR4SSER1E 
Etude de M» CHARDON, notaire à Paris, rue 

Saint Honoré, 175. 
Vente d'un FONIIS de commerce, IiIt\S-

SERIK et FAIIRKIIIE ME CHOUCHOU 
TE. situées à Aubervilliers, rue Saint Denis, en-
semble le matériel et l'achalandage. 

Mise à prix qui pourra être abaissée, 15,000 fr. 
L'adjudication aura lieu le 15 décembre, à midi. 
S'adresser : 1° Audit Me CHARDON; 
2° A Me P.'ttit, avoué, rue Montmartre, 125 ; 
3° A M* E. Vincent, avocat, liquidateur judi-

ciaire, rue Louis-le-Grand, 29. .(4062) 

FONDS DU COMMERCE DE 

MARCHAND DE TERRES A VITRES 
exploité à Paris, rue Quincampoix, 34, avec mo-
bilier industriel et droit au bail jusqu'au I" avril 
1867, moyennant un loyer annuel de 4,000 fr., à 
vendre par adjudication, môme sur une seule en-
chère, par suite de faillite, en l'étude de M« 
Marc FABRE, notaire à Paris, rue Thévenot, 
14, le samedi 20 décembre 1862,'à midi. 

Mise à prix : 1,000 fr. 
S'adresser : 1° tur les lieux ; 
2° A M. Kneringer, syndic, rue de La Bruyère, 22; 
3» Et audit M' Mare FABRE. (4078) 

CHEMINS DE FER DE L'OUEST 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir les porteurs,.des obligations de la compa-
gnie que l'intérêt semestriel des titrps ci-après 
désignés, échéant les 1er et 6 janvier 1863, seront 
payés à dater des 2 et 6 janvier 1863, à la caisse 
de la compagnie, rue Saint-Lazare, 124 (bureau 
des titres), de dix heures du matin à trois heures 
de l'après-midi. 

Par suite de l'impôt établi par la'loi du 23 
juin 1837, le montant des coupons des obliga-
tions au porteur se trouve fixé ainsi qu'il suit : 

Obligations 3po*url00. 7 f. 30 
— 4 0[0 délivrées en échange des 

actions de l'ancienne O de 
Dieppe. 9 76 

— de l'ancienne O de St Ger-
main (emprunt 1842 1849). 24 32 

— ce l'ancienne Ode Versailles, 
rive droite (emprunt 1843). 24 34 

— de l'ancienne O de Rouen 
(emprunt 1845). 19 49 

— de l'ancienne O du Havre 
(pmprunt 1848). 29 30 

— de l'ancienne l> de l'Ouest 
(emprunt 1852-1853 1.854). 24 35 

Les titres nominatifs n'étant pas soumis à l'im-
pôt, les intérêts dus sur ces titres seront payés 
intégralpment. 

Les dépôts de titres nominatifs et de coupons 
seront reçus à partir du 20 décembre courant, de 
dix heures à deux heures. 

COMPAGNIE DES 

CHEMINS DE FER DES ARDENNES 
Le consul d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les porteurs d'obligations que les inté-

rêts du semestre échéant le 1" janvier 1863 soit 
7 fr. 50 c. par obligation, seront payés à partir du 
1" janvier 1863, au siège delà Compagnie, rue de 
Provence, 68, de onze heures à trois heures, fêtes 
et dimanches exceptés, ou dans les succursales de 
la Banque de France. 

Ce paiement, pour les titres au porteur, aura 
lieu sous déduction de l'impôt à percevoir au pro-
fit du Trésor, en vertu de la loi du 23 juin 1857 
soit 22 centimes par coupon. ' 

Les titres nominatifs n'étant pas soumis aux 
droits, les coupons afférents à ces titres seront 
payés intégralement. 

Les porteurs de titres pourront déposer à l'a-
vance leurs bordereaux, avec coupons à l'appui 
a partir du 20 décembre 1862. .(5467)* ' 

SOCIÉTÉ DE PANIFICATION 
MM. les actionnaires de la Société de Pa 

nlflcatlon ne s'étant pas trouvés en nombre à 
l'assemblée du 27 novembre dernier, sont préve-
nus qu'ils sont convoqués à une nouvelle as-
semblée générale ordinaire et extraordinaire, 
au siège social, place de la Bourse, 10, pour 
le 31 décembre courant, à deux heures précises. 
Conformément a l'article 32 des statuts, toute dé-
libération sera valable quel que soit le nombre 
d'actions représentées. 

(5-479) A. LÉGER et C». 

SOCIÉTÉ CIVILE 

DES HOUILLÈRES DE ROUAN 
MM. les propriétaires de parts d'intérêts de la 

société civile des Houillères de Roujnn 
sont convoqués en assemblée générale ordinaire 
et extraordinaire pour le samedi 27 décembre 
1862, deux heures de relevée, rue du Marcbé-St-
Honoré, 11, à Paris, au domicile de M. Mauger, 
administrateur judiciaire de ladite société. 

L'assemblée sera appplée ;\ : 

Approuver les conditiJ . r?; 

traités faits par de-, 
et la souscription du comp ément TJ 1 émiss''o< 
terets que la société peut créer d<?S Parlg d'i£ 

Organiser le conseil d'adminiat,,,-
nombre de membres devant le Z n' Cxer le 
céder à la nomination des adminP'°-

Tousles intéressés sans excentinn » rs> 

à l'assemblée et auront voix Sfcffl1 ^«U 
termes des statuts. "«ratue dans fe, 

Les titres de parts d'intérêts devront M* 1 
poses dans la caisse de la société r, «U re ^-
10, à Paris, dix jours avant rassemblée hauch«, 

(548°) MAUGER. 

CARTES DE ÏISITESSi'','., 
3 et 3 fr. so le cent! p 50 

■ 1 fr . 
porcelaine,* fP* 

mousseline, », 3 et 3 ir. so ■•' 
lettre depuis SO c. la ramette. 
puis »5 c. le cent. UPPEs,de 

Papeterie MORIN , rue Montmartre, H0 

NETTOYAGE DES TACIÏÈT 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes leséb,» 
?t sur les gants, sans laisser aucune odeur r» 

BENZH-C0LLAS 
l fr. 25c. le flacon. — Rue Dauphiné 8 àP» • 

Uédaille à l'Exposition universelle ' 
(5459)*' 

STÉRILITÉ DE LA EÛT 
constitutionnelle ou accidentelle, compléton,»,,. 
détruite parle traitement de M1"' Lachapelle m • 
tresse sage-femme; professeur d'accouchement'" 
Consultations tous les jours, de 3 à 5 h. rue"M™, 
Thabor, 27, près les Tuileries. (5228)* 

POUDRES ET PASTILLES AMÉRICAINES 
do docteur 1» VHKSO\, de New-York (Etata-Unla) 

TONIQUES, DIGESÏIVES, STOMACHIQUES, ANTI-NERVEUSES. 

toutes langues. Exiger lasignature de Fayard, de I yon, seul propriétaire. Entrepôts principaux • Net, vi l 
Ph Fougera; New-Orléans, Ph. Ed. Guillot; Saint-Pétersbourg, docteur Jansen; Londres,Vl\ VY'ilcoi".et r 
Oxford street, 336; Bruxelles, Ph. Delacre; Bio-Janeiro, Ph. Gestas; Milan, Pli. Erba; Turin, Ph DeDani» 
Consl/intinop/e, Pli. Délia Sudda; Lisbonne, Ph. Barreto; Paris, rue Palestro, 29, rue Vivienne 36 

j„, publication légale des Actes de Sociétés es» obligatoire, pour l'année 1868, dans le MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL DAFFICHES. 

SOCIETES 

■ Suivant acte sous seings privés rn date j 
à Paris du vingt-six novembre mil huttj 
cent soixante deux, enregistré. 

MM Ely DREUILLE et Julien GARET, i 
demeurant tous dt-.ux rue de la Chaussée-
d'Anlin. 5, .... 

Ont formé entreeux une société en nom 
collectif pour l'exploitation d'un lona» 
<le commerce de marchand tailleur d ha-
bits, dont la durée sera de, huit ans a 
commencer du premier août mil huit 
cent soixante-deux. 

Son siège est i Paris rue de la Chaus-
Sêe-d'Antio, 5 

Sa taison : E. DREU1LLE et J GARET. 
Chaque associé a la signature sociale, 

qu'il ne peut employer qu'au* affaires 
îicialea, à peine de nullité à l'ée«rd des 
tiers. (278 tus)— 

ï>'un acte l'ait en double original à Pa-
ris ie vingt six novembre mii huit cent 
soixante-deux, enregistré le vingt-neuf 
dn ironie mois, 

Il appert : 
Qu'une société en nom colleehl a été 

ïormée entre : 
«jf. Pierre-Claude CAfLLY, négociant, 

demeurant à Paris, rue Saint-Louis, au 
Marais, 41, 

Et M Antoine-Hubert GOUTTIERE, né-
gociant, demeurant à Paris, rue Vieille-
du-Tcmple, «06. 

Ayant pour objet le commerce de quin-
cailleries en gros ei la commission. 

Sous la raisonloeiale : CAILLY et GOUT-
TIÈRE. 

l,e siège de la société sera établi à Pa-
ris, rue Saint Louis au Marais. 41, oo 
dans tel autre lieu que les associés pour-
j-ent désigner ultérieurement ; 

Que chacun des associés aura la ges-
tion et administration des affaires de la 
«jociélé : 

Qu'ils auront également l'un et l'autre 
la signature sociale dont ils ne pourront 
toutefois faire usage que pour les affaires 
Ae la société ; 

Qu'enlln la durée de celte société fera 
<î* dix années, a partir du premier jan-
•»«• mil huit cent soixante trois, pour 
finir à pareille époque de l'année mil 
huit cent soixanle-lrt ize. 

Pour extrait : 
Signé CAII.LV. 

—(381) Signé U. GOUTTIÈRE 

Etude de M" G. REY, agréé, rue Croix-
des-Petils-Champs, 25. 

.D'un jugement rendu coutradictoire-
xxumt parle Tribunal de commerce de la 
Ketne, le vingt-cinq novembre mil huit 
cent soixante-deux, enregistré, 

Entre : 
M. Louis-Victor-Désiré JULIEN, cor-

lîoyeur. 
Et M CARON. vernisseur, 
Demeurant tous deux à Gentilly, rue de 

la Glacière. », 
11 appert : 
Que la société de fait ayant existé en-

frètes susnommés pour exploiter en com-
mun la fabrication du cuir verni, par le 
procédé connu de M. Caron, 

A été déclarée nulle. 
Et que M. Martinet, demeurant h Paris, 

rue Saint Honoré, 231. a été nommé li-
ip.iid.leur 4c cette société avec les pou-
voirs que comporte celte qualité. 

Peur eiirait : 
—1288) G. REY. 

Parjugement contradictoire rendu le 
Ttnft-ciriq novembre dernier, par le Tri-
bunal de commerce de Paris, 

La société en nom collectif et en com-
mandite, constituée à partir lu douze 
septembre mil huit cent soixante-deux, 
pour neuf ans consécutifs entre: 

François et Julieo HAI.LARl), f ibrlèahts 
de colle, demeurant au Temps Perdu, 
commune d'Epinay sur Seine, 

Et un commanditaire, 
Sous la raison et la signature sociales : 

H1XLAHO frères el.C" 
A été déclarée dissoute du jour dudit 

Jugeaient. 
Et M. Miquel, avocat i Paris, rue des 

Moulins, li, en aélé nommé liquidateur. 
— (2«4) J. HALLARD. 

de commerce de librairie apparlenatrt à 
M. Bergelot, et qu'il exploite présente-
ment à Paris, boulevard Poissonnière, 
n. 17. 

Arl. 2. 
La durée de la société est fixée à quinze 

année?, qui commenceront à courir le 
premier janvier mil huit cent soivante-
trnis, pour finir le trente et un décembre 
mil huit cent soixante dix-sept. 

Art. a. 
La rauon et la signature sociales se-

ront : BEItGELOT et J. COSNARD. 
Chacun des associés est autorisé à gérer 

et administrer, même séparément. 
Chacun d'eux aura, en conséquence, la 

signature sociale. 
11 ne pourra en faire usage que pour 

les besoins de la société. 
Arl. 4. 

Le siège social sera à Paris, boulevard 
Poissonnière, 17. 

Arl. 13. 
Si, avant l'expiration du ferme ei-dessns 

fixé pour la durée de la société, l'un des 
associés venait â décéder, et dans le cas 
où il ne laisserait pas une veuve, ou bien 
si celle-ci n'usait pas de la faculté qui lui 
sera donnée ci-après, la société sera dis-
soute ■£ ' 

Ce dernier aura alors 
• Si l'associé prédécédé laissait une veuve, 
celle ci aura la faculté de continuer la 
société avec le survivant, en prévenant 
ce, dernier de son intention à cet égard 
dans les trois mois du décès ; dans ce cas, 
la veuve sera considérée comme simple 
commanditaire. L'associé survivant sera 
seul gérant, el aura seul droit à la signa-
ture sociale et au prélèvement stipulé 
article septième. 

La raison et la signature sociales ne 
porteront plus alors que les noms de 
l'associé survivant, qui seront suivis des 
mois : et C1». 

Quant aux autres représentants de l'as-
socié 

Art. 15 et dernier. 
Pour faire publier ladite société partout 

où besoin sera, tous pouvoirs sont don-
nés au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait. 

Pour exlrait : 
(287) (Signé) BEAI!. 

Par acte sous seing privé, en date ù 
Paris du vingt-cinq novembre mil huit 
cent soixanle-deux, enregistré, 

Une société a été formée pour l'exploi-
tation d'un bureau de placement et de 
l'agence générale des fonds de commerce, 
sous la raison sociale : DUCLOS DE LA-
CROIX et GAUTIER, 

Entre : 
M. Christian - Edouard DUCLOS DE 

LACROIX, dern urant à Paris, rue des 
Prêtres-Saint-Germain-l'Auxerrois, 11. 

Et M. Pierre-Alexandre-Raoul GAU-
TIER, demeurant à Paris, rue Sainte-
Anne. 13. 

La durée de la société est de cinq ans, 
expirant le vingt-cinq novembre mil huit 
cent soixante sept. 

Le siège social est situé a Paris, rue 
Sainte-Anne, 13 

L'apport social est composé de ia va 
leur du bureau de placement et d'agence 
apportée par M. Gautier, et de quatre 
mille francs que le sieur Duclos de La 
croix s'engage à verser. 

Les associés ont tous deux la signature 
sociale. 
. Pour extrait : 

GACTIEK. 
—(289) El'CLOS DE LACROIX. 

D'un acte reçu par M' Beau et son col-
lègue, notaires k Paris, le vingt-neuf no-
vembre mil huit cent soixante-deux, eu-
regislré. 

Arrêté entre : 
M. Claude Slanislas-Onésime BERGE-

LOT, libraire, demeurant à Paris, boute- , 
vard Poissonnière. 17. 

Et M'. Jules-Louis COSN'ARD, employé,! 
demeurant à l'aris, roc Roebechouart, 1.0, i 

H a été extrait littéralement ce qui j 
*uit : 

Article premier. ] 
il est form», enlre MM Reraelot et Cn«-

nard une société commerciale en nom 
collectif, pour l'exploitation d'un fonds 

D'un acte sous signatures privées, en 
date à Paris du premier décembre mil 
huit cent soixante-deux, enregistré, 

11 appert : 
Qu'une société a été formée en nom 

collectif s l'égard de M. Eugène ROBI 
NEAL", fabricant de chapeaux, demeurant 
à Paris, rue Beaubourg, 36. 

Et en commandite à celui d'un tiers 
dénommé audit acte, 
■Pour 1 exploitation d'une fabrique de 
chapellerie sfse S Paris, rue Beaubourg, 
36, et la vente de ses produits. 

La durée de la société est fixée à sept 
années entières et consécutives, à pariir 
du jour dudit acte. 

La raison et la si .'nature sociales seront: 
E. ROIUNEAU el C'". 

M. Kohineau ne pourra faire usage de 
la signature, sociale que pour le» besoins 
de la société; il ne pourra contra:ter 
d'emprunt. 

Le commanditaire apporte à la société 
la fabrique ci dessus désignée avec sa 
clientèle el son achalandage, ainsi que le 
matériel et des marcbandi.-es servant i 
son exploitation; le tout évalué à dix 
mille francs. 

Pour extrait : 
L. DESCOMBES, mandataire, 

(280) rue Moriilioion, 21. 

La société en nom collectif formée il 
Paris, suivant acte du premier décembre 
mil huit cunl cinquante neuf, 

Enlre : 
M. Jules MOCHE, fabricant de bijoux 

en or demeurant à Paris, rue de Para-
dis-Poissonnière. 20. 

Et M. Louis Xavier BOUQUET, fabri-
cant de bijoux en or, demeurant à Paris, 
rué de, Paradis-Poissonnière, 20, pour la 
fabrication et le commerce de la bijoute-
rie en or, 

Sous la raison sociale : J. MOCHE t-t 
BOUQUET, 

Qui devait durer dix années, à compter 
du premier janvier mil huit cent soi-
xante, 

Est et demeure dissoute d'un commun 
accord à partir du trente et uu décembre 
mil huit cent soixante-deux. 

M. Moche est nommé liqui tafeur et 
tous les pouvoirs les plus étendus, même 
de compromettre et transiger, lui sont 
donnés pour mener à lin la liquidation 
de ladite société. 

Pour exliait : 
J HOCHt. 

(283) L -X. ISOUQCET. 

D'un acte en date, h New-York, du qua-
torze novembre mii huit cent soixante-
deux, et à Paris, du quatre décembre sui-
vant, fait sous signatures privées, en six 
originaux, dont l'un porte la mention 
suivante : 

Enregistré à Villejuif, le quatre décem-
bre mil huit cent soixante deux, folio 60, 
recto, ca-es 7 ,\ 9, et verso, cases l à 5. 
reçu cinq francs pour acte de société, 
deux francs pour pouvoir, et un franc 
quarante centimes pour décime, signé 
Capron, 

Entre : 
M. Mayer TREEOUSSE, propriétaire, 

demeurant à Paris, rue Meslav, 16: 
M.Jules TRÉFOUSSE, négociant, fabri-

cant de gant, demeurant à Chauinonl 
(Hante-Marne),; 

M. Léonce TREFOUSSE, fabricant de 
gants, demeurant à Paris, rue Bergère, 
n. 21: 

tit M. Dieudonné TRÉFOUSSE, aussi fa-
bricant de ganls, demeurant à New-
York, 

Ayant agi comme seuls membres de la 
société en nom collectif formée pour le 
commerce de la ganterie, 

Spus la raison sociale : M. J. L. D. 
TREFOUSSE, 

Ayant son siège h Paris, rue Mcslay, 
ii, aux termes tant d'un acte passé de-
vant M' Chevry. notaire ;X Chaumont, le 
trois janvier mil nuit cent soixante-deux, 
que d'un autre acle sous signatures pri-
vées, en date du huit janvier mil huit 
cent cinquante-cinq, déposé pour minu-
te audit M* Chevry, par acte en dale du 
quatre juillet mil huit cent cinquante-
cinq, 

Il appert : 
Que la raison el la signature sociales : 

M J L. D. TR -FOUSSE, sont supprimées 
i compter du jour dudit acte, et sont 
remplacées désormais par les raison et 
signature sociales : TRÉFOUSSE et Corn 
pagnii'î 

Et qu'il n'a pas été autrement dérogé, 
aux statuts résultant des deux actes 
susénoncés. 

Pour extrait. (282) 

Par uete sous signatures privées, en 
date à Paris du vingt-huit novembre mil ) 
huit cent soixante-deux, enregistré, 1 

Suivant acte reçu Fermé, notaire à S i-
resnes, le trente novembre mil huit cent 
soixante-deux, enregistré. 

M Jyles-Pierre-Claire MICHEL, entre-
preneur de couverture et plomberie, 

Et M Alphonse ISRAËL, demeurant à 
Paris, rue Folie-Mérirouri. 3, 7 et 9. 

Ont formé entre eux une société en 
nom collectif sous la raison sociale : 

MiCHtiL et ISRAËL, 
Pour l'entreprise de la couverture des 

bâtiments, la plomberie el tout ce qui s'y 
rattache, en continuant l'exploitation de 
l'établissement de cette nature, d'indus-
trie q-e M Michel fait valoir à Paris, rue 
Fu ir.-Méricourt, 5, 7 et 6.' 

Le siège de la snciélé a été fixé à Paris 
rue Folie Méricourt. 5, 7 et 9, et boule-
vard delà tteine-Hortense, 122el 124. 

S i durée a été déterminée à trois an-
nées, du premier janvier mil huit cent 
soixante irnis. 

La signature sociale appartient aux 
deux à-soclés, par conséquent conjointe-
ment ou séparément; ils ne peuvent èi. 
faire usage que pour les affaires de la 
société. 

Par exception, la signature des deux 
associés sera toujours nécessaire pour la 
souscription et 'fi création de valeurs 
commerciales et pour tous marchés et 
engagements excédant le chiffre de quin-
ze mille francs 

Le fnnds social a été fixé à soixante 
mi11 - francs, apporté par moitié par cha-
cun des a-sociés. 

Les alla les de la société doivent Cire 
gérées et administrées par les deux as-
socies conjointement. 

La société sepa disjoqte: à l'expiration 
du temps pour lequel elle a été consti 

tuée, 
A toute demande de M. Michel, après 

un avertissement préalable de trois mois 
et en cas de décès de l'un des associés. 

(286) FERMÉ. 

Etude de M» GAMBET, notaire, à Rouen, 
rue Ganterie, 48. 

Suivant acle passé devant M" Gambet 
et son collègue, notaires à Rouen, les 
premier et deux décembre mil huit cent 
soixante-deux, enregistré. 

Une société a été formée en nom col-
lectif» l'égard de M. Eugène DEROCQUE, 
négociant, demeurant à Paris, boulevard 
Sébastopol, 55, 

Et en commandite à l'égard do deux 
personnes dénommées audit acte. 

Pour l'exploitation du commerce de 
l'huile de foie de morue de Norwége. 

La durée de la société a été lhée à 
huit années, à partir du premier juillet 
mil huit cent soixante-deux, pour tinir à 
pareille époque mil huit cent soixante-
dix. 

Le siège est iixé à Paris, boulevard Sé-
bastopol, 55. 

11 aélé convenu que la raison sociale 
serait : UEROCQUE et Compagnie, 

Et que M. Derocque aurait seul la ges 
lion et la signature sociale. 

La mise sociale aélé fixée à quarante 
mille francs. 

Itaété stipulé que celte mise sociale 
sciait fournie par moitié ou vingt nulle 
francs par M. Derocque, et par chacun 
des deux commanditaires pour un quart, 
soit pour chacun dix mille francs. 

Pour exlrait : 
(285) Signé GAMBET. 

Suivant acte sous seing privé en dale à 
Paris du vingt huit novembre mil huit 
cent soixante-deux, enregistré, 

il appert que : 
1° M Jean FLÉAUX, marchand de vins, 

demeurant à Paris, rue de hanche, 19, 
2° Et M"" UmélieLE BEUF, épouse au-

torisée de M. Achille BOUSSIN père, pro* 
priélaire, demeurant à Montrouge, rue 
Xcuve-du-Champ-d'Asile, 10 (14- arrondis-
sement), 

Ont formé entre eux une société en 
commandite pour l'exploitation du coin-
m -rce de vins, gros et détail, 

Dont le siège est établi à Paris, place 
Guilleminot, 23. 

Capital social, six mille francs, fourni 
pur iesdeux as-ociés, chacun pour moitié. 

La signature sociale sera FLÉAUXet C", 
et elle n'appartiendra qu'à M. Fléaux, le 
quel sera seul gérant responsable des o 
péralions de la sociéfé. 

La durée de la société sera de quatre 
années, a partir du premier décembre 
niil huit cent soixante-deux. 

Paris, le neuf décembre mil huit cent 
soixante-deux. 

Bon pour insertion. 
ROUET, 

mandataire, 
(279) 90,'rue de Vanves. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 
Les créanciers peuvent prendre gratui 

tement au Tribunal communication de la 
comptabilité des faillites qui les concer-
nent, les samedis, de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 
luijementt du 8 nt'.c. 186*. qui dé-

clarent la faillite ouverte et en fixent vro-
visvire.meni l'ouverture audit jour: 

Pu sieur SCHOENEWERK (Théodore-Va-
lenlin), nid lai leur, demeurant à Paris, 
rue Fnntaine-Mulière, 29; nomme M. Sal -
mon fils juge-commissaire, et M. Lamou-
reux, quai Lepellelier, n. 8, syndic provi-
soire iN- 1026 du gr.). 

Ou sieur bURA^D (François), md de 
vins traiteur, demeurant à 'Nogent-snr 
Marne, roule rte'Bry, 32; nomme M. Sal-
mon fils jugo-commissaire, el M. Quatre-
mère, q ai des Grands-Augustin», 55, syn-
dic provijoire (N° 1027 du gr.). 

V!t}tINAT10N9 DE SVNDIC» 
De la snciélé en liquidation D. LEVAS-

SEUR , DEBEAL'CHAMP et O', polir Is 
commerce de nonveautéè, rue de Buei, 
23. composée de Dé-iré Levasseur et Fer-
dinand Debcaiiehamp, dont le sieur De-
beauchamp est liquidateur, le 16 décem-
bre, à 12 heures <N° 1000 du ur.l ; 

Du sjaur MIGNOT(Augusle-Ernest-Elie), 
Joaillier passage Jouffruv, 22 et 21, le 17 
décembre, a tt heures IN! K)0i» du gr. ; 

Du sieurTUIVET (Louis-Pierre', serru 
rier, rue des Fossés du-Temple, 39, le 17 
décembre, à 10 heures (N° 918 du gr.!; 

Du sieur GAN1VET ( Etienne-Désiré-
Louis), md de chaussures, rue St-Maur-, 

Popinconrl, n. 1-24, le 15 décembre, à 12 
heures (N" 1021 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dani laquelle 
Il le iuge-comrniisoire doit les consulter, 
t int sur ia composition de l'état des créan-
ciers présumes que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'endosse-
ments du failli n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont Invilés à produire, dans le délai de 
vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 
de créances, accompagnés d'un bordereau 
sur papier timbré, indicatif des sommet à 
réclamer, UU. les créanciers : 

Du sieur CHEVALIER ( Jean Pierre ), 
charron et forgeron, avenue de St-Ouen, 
30, enlre les mains de M. Sarbot, boule-
vard Sébastopol, 22, syndic de la faillite 
(N' 641 du gr.i; 

Des sieurs 01RUCO B1LBAO et C'«, nég. 
maîtres d'hôtel, boulevard Montmartre, 
n. 10, entre les mains de M. Sanlton, rue 
ûhabanais, 5, syndic de la faillite (N° 850 
dugr.); 

Du sieur CA^DELOX (Jc.m\ entr. de 
charpentes, cliaus ée Clignancourt, 107, 
entre lés mains de M. Lamoureux, quai 
Lepelletier, n. 8, syn iic de la faillite (N» 
STOdugr.j; 

Des sieurs J.-H. FI.EURY et C'", négoc , 
rue des Lombards, 81, entre les mains de 
M. Lamoureux, quai Lepelletier, 8, syn-
dic de la faillite IN' 772 du gr.); 
"Du sieur GORCES (Léonardh fabricant 
d'eau de Sellz, rue St-flonoré. 89, entre 
les mains de M. Sautlon, p'e Chabanais, 
5, syndic de la faillite (N* $6ï du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 498 au 
Gode de commerce, être procédé d la véri-
tcatton et d l'admission des créances, qui 
commenceront immédiatement après l'expi-
ration de ce délai. 

CONVOCATION DE CREANCIERS. 
Sontjnvilés à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées 
des faillites, mu. les créanciers i 

AFFIRMATIONS. 
Du sieur CHAILLY (Charles), limona-

dier, rue de Flandres, 4, La Viltelte, le 16 
décembre , à 10 he. res iN° 7*4 du gr.); 

De la sociêlé de fait CLAVADATCIIER el 
RARTHOLOMÉ, négoc. en sucres, calés et 
liqueurs, chemin de ronde de la Chopi-
nelte, 5. composée de Pierre Clavadatcher 
el Charles Barlholomé, le 16 déc, à 10 
heures (N° 585 du gr.lj 

De la dame AUTREAU (Julie Désirée 
Lcfebvie), mde de uns et liqueurs, rue 
St Lazare, 35. actuellement rue de Calais, 
n. S, le 16 décembre, à I heure (N°8H 
du gr.); 

De la société STA'AGF.RS sœurs, fahric. 
de fleurs artificielles, faubourg St-Martin, 
35, composée de Louise-Jenny Swagers, 
veuve oelanneau, et Anna-Caroline Swa-
gers, femme Chauvin, le 17 décembre, à 
9 heures IN" (05 du gr.). 

Pour être procède, sous la présidence de 
M. le juç/e-eommissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA. U est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification et 
affirmalien de leurs créanues remettent 

Sréalablement leurs titres à UU. les syn 
ics. 

CONCOtlDATS. 
Du sieur BOYER (Jean), md de vins à 

Puteaux, xieille route de St Germain, 62, 
lieu dit Chanl-de Coq, le 15 décembre, à 
il h-.ures (N- ïoa du gr.); 

Du sieur MAICHE (Louis), fabr. de cho 
cotais, rue Neuve-St-François. 4, demeu-
rant quai des Ormes, 6, le 16 décembre, a 
1 heure (N- 483 du gr.lj 

De la dame VEILLARD (Elisabeth De-
gand, veuve Lefèbure en premières no-
ces et en deuxièmes du sieur Veillar Ji, 
mde de vins, rue du Contrat social, 4, le 
15 décembre, à 12 heurts (N- 555 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
t'éiat de la faillite et délibérer sur la for-
mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en étal d'union, el, dans ce 
lernier cas, être immédiatement consultes, 
anl sur les faits de la gestion que sur l'u-
iiiié du maintien ou du remplacement des 

syndics : 
Il ne sera admis que les créanciers vé-

rifiés et affirmés ou qui se seront l'ait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics etdu projedo de concordat 

Messieurs les créancier» du sieur LEB, 
tailleur, rue Saint-Marc, 30, sont invités 
a se rendre le (5 déc, à I heure pré-
cise, au Tribunal de commerce, ealle 
des assemblées des créanciers, dour en-
tendre le rapport des syndics sur l'état 

de la faillite, el délibérer sur la forma-
lion du concordat, ou, s'il j a lieu, s'en-
tendre déclarer en étal d'union, et, dans 
ce dernier cas, êlre immédiatement con-
sultés tant sur les faits de la gestion 
que sur l'utilité du maintien ou du rem-
ulaeement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et alfirr.iés ou qui se seront fait 
relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre, au greffe communication du rapport 
des syndics (N° 558 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur I1AC 
QU1N (Auguste), md de vins logeur, rue 
Bourbon-Villeneuve, n. 65, sont in-
vités à se rendre le 13 décembre, à 12 
heurt s très précises, au Tribunal de oom. 
merce, salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite, et délibérer 
sur la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal d u-
nion, et, dans ce dernier cas, être im-
médiatement consultés tant sur les faits 
de la gestion que sur l'utilité du main-
tien ou du remplacement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et aitlrmés ou qui se seront i> 
relever de la déchéance. 

Les créanciers el le failli peuvent pren-
dre au gi'eft'eeommiinieation du rapport 
des syndics (N» 714 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

De la société DRESCO frères, STAGESSl 
et C", potiers d'élain et commissionnai-
res en marchandises, rue aux Ours. 8. la-
dite société composée des sieurs Félix et 
Antoine Dresco, Georges et Clément Sta 
jessi et Jean Moro, le 15 décembre, à tO 
heures IN" 203 du gr.); 

Du sieur DELAPLANCIIE (Constant-Emi-
le), maîlre couvreur, rue de Couvain, 3 
117e arrondissement), le 15 décembre, à 
12 heures (N« 656 du gr.); 

Du sieur IIEINEMANX (Joseph), fabric. 
de bimbeloterie à St Denis, cour Renoît, 
1, et rue des Vinaigriers, 7, le 15 décem-
bre, A 9 heures (N* 255 du gr ). 

Pour reprendre la délibération ouverte 
sur le concordat proposé par le failli, l'ad-
mettre, s'il y a lieu, au assister à la for-
mation de l'union, et, dans ce cas, donner 
leur avis tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du remplace 
ment des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re 
lever de la déchéance. 

I Les créanciers et le (ailli peuvent pren 
! dre au greffe communication du rapporl 
| des syndics. 

DÉLIBÉRATION. 
Messieurs les créanciers du sieur DU 

MAS (Pierre), nég. en vins, rue de Belle-
chasse, n. 32, sont invités à se rendre 
le (6 déc., à 1 heure précise, au Tri-
bunal de commerce,salle des assemblées 
des faillites, pour entendre le rapport 
des syndics sur la situation de la faillite, 
et le rail'i en ses explications, et, confor-
mément à l'art.510 du Code de commer-
ce, décider s'ils se réserveont de délibé-
rer sur un concordat en cas d'acquitte-
ment, et si en conséquence ils surseoi-
ront à statuer jusqu'après l'issue des 
poursuites en banqueroute frauduleuse 
commentées contre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être prononcé 
qu'à la double majorité déterminée par 
l art. 507 du même Code, M le juge-com-
missaire les invite à ne pas manquer à 
cette assemblée, à laquelle il sera pro-
cédé à la formation de l'union, si le 
sursis n'est pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent pren 
dre au greffe communication du rapport 
des syndics (N° 432 du gr J, 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 
Messieurs les créanciers composan 

l'union de la faillite de la dame DU 
TERRE, liquoiisle, rue de Rivoli, 88, en 
retard de faire vérifier et affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 12 
déc, à 10 heures très précises, au Tri-
bunal de rouimuree. de la Seine, salle 
ordinaire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'affirma-
tion de leursdites créances (N* 19313 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur VIDAL 
Antoinei, direct' ur de la Caisse des éco-

nomies du clergé, demeurant boul. Mont-
parnasse, 148, en retard de faire vérifier 
et d'allirmei leurs créances, sont invités 
a se rendre le 18 déc, à 9 heures très 
précises, au Tribunal de commerce de la 
Seine, salle ordinaire des assemblées, 
pour, sous le présidence de M. le jrge-
commissaire, procéder à la vérification 
st i l'affirtneAion de leursdites créancei 
N* 18820 du gr.). 
CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers de la société 

CUCIM el MARCUS. cnlr. de peinture, 
rue Sàint-Honoré, 277, en retardWQ 
Vérifier et d'athrmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 15 déc, à o heure 
li es précises, au Tribunal de coiiiin,™ 
de ia Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de M 
lejuge-commissaire, procéder à lavéri-
hcation et à l'aflirmalion de leurs dilei 
créances. 

Les créanciers vérifiés et afllrmén «• 
ronl seuls appelés aux répartitions dt 
1 actil abandonné .'N« 18494 du gr.). 

MM. les créaheiersdu sieur FRIOUD (Fil. 
mond-Georges). nég. en suifs et produits 
résineux, r. d'Enghien, 16, sont invites a 
se rendre le 17 déc. h 12 heures trii 
précises , au Tribunal de commerce 
salle des assemblées des créanciers, pour 
prendre part à une délibération qui in-
téresse la masse des créanciers (article 
570 du Code de commerce) (N» l5S9!du 
gr.). 

■* 
Faillite PAGANEI.1.1 DE ZICAV0. 

D'un arrêt rendu le 14 novembre I86Î, 
par la Cour impériale de Paris (t" cham-
bre), sur l'appel d'un jugement du Tri. 
hunal de commerce de. Paris, en dale du 
0 dudit mois, lequel avait déclaré en ftit 
de faillite ouverte le sieur PAGANELU DE 
ZICAVO, néL'Oc, demeurant à Paris, rue 
Vendôme, <6, 

Il appert que la Cour a annulé ledit ju-
gement et déclaré rapportée la déclara-
tion de faillite PAGANELI.l DE ZICAVO 
(N- 865 dugr.). 

RÉPARTITION. 
MM. les créanciers vérifiés et affirmés 

du sieur PELEGR1T, md de vins, ruelle 
Teruaux, il, peuvent se présentercliei 
M. Crampel, syndic, rue St-Marc, 6, pont 
toucher un dividende de, 14 ir. 64 c. pour 
100, unique répartition (N" 44672du gr.), 

ASSEMBLEES DU 40 tlIÎCESIBRE 1861. 
NEUF HEURES : Ffrasard. redd. decompt. 
DIX HEURES : Lema;rc, synd.—Schneider, 

clôt.—Lèsent, id. — Rossignol, conc-
Huié personnellement, affirmât, apies 
union. 

ONZE HEURES: Gallois, clôt. — Arène et 
Philipnon , id. — Arène personnelle»., 
id.—Nbiré, conc—Augier, id.—Barrej", 
id.—Sadoul, rem. à huil.—Iluben, red-
dition de compte.—Kunlz, id. 

UNE HEURE : Martin, ouv.-Elienne, conc. 
—Simon, id.—Bonuaire, id. 

VENTES MOBILIÈRES. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTltX 
Le 10 décembre. 

En l'hôtel des Commissaires -Priseuri, 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : , ., rl 8419— Bureau, caisse en fer, Isuteuiis, ri-
deaux, lapis, bibliothèque, etc. . 

8420— Glace, chaises, coffres, serrures, «' 
quantité d'autres objets. , . 

8421— l'endules, commode, table, cnjwes, 
carreaux, briques, plaire, voilure, f -

8122-Guéridun, bibliothèque, penau'"-
ciel de lit. et autres objets. 

8423- Armoire à glace, ciel de m, V" 
dnie gi.ice. fauteuils, etc. . 

8424- Pendule, glace, labiés, chaises, m 
teuils, et autres ustensile». 

Faubourg Saint-Huiioré, 3. 
8425- Meubles meublants et de luxe, eu. 

Rue Saint Nicolas-d'Antin, 6o. 
8426- Tapis, fauteuils, chaises, M"ul" 

commodes, et autres objels. 
Rue de l'Echiquier, 6. . 

8427- Ilureau, tables, rhaises. penouir, 
glaces, cadres, ef autres objels. 

Sur la place de Neuilly. 
8428- Glaces, laid s, fauteuils, chaise», 

canapé, et autres ustensiles. 
Le 11 décembre. . .. 

En l'hôtel des Commissaires - Priseur., 
rue RoSHtli, 6- , n;.a, 

8429- Rureau, casiers, table», eM»W 
chaudière en fonte, etc. ■ .—' 

8439-Comptoiis, casiers, tables, cl»'»"» 
fauteuils, el autres objels. . , 

8431— Bureau, canapés, fauteuil». (;IlaUC 

commode, rideaux, pendules, etc. M 
8432— Glace, commode, tables, cnwen 

bureau, et autres ustensiles. . ,5, 
8433— Lils en fer, matelas, traversins.' 

riches, comptoir, appareil a gaz," • 
Rue Sainl.-La*are, 20. 

8434— Robes de soie, chemises, J'P1 

pardessus, dentelles, cols. lia-. e'1-
Rue de la Cbaussée-d'Antin, 2(>. , 

8435— Comptoirs, lampes, bureau, i*ul " 
armoire, eliaises, etc. 

A Puteaux, rue de la Croix, » 
8436— Bureau, fauteuils, commode, F-* 

di]le, armoire, chaises, ele hj 
A Cli hy-la Garenne, place du Maro 

8437— Pendules, glac. s, armoire, m 
tables, commode, fauteuils, ele, 

L'un de. gé™^^ 

Roregii-tré i Paris, le 
R«cu deux francs quarante centime*. 

BécerobTe 186?. Jt> IMPRIMERIE à. UUYOT, <KJB NRUVB-DES-MA.TH0RIN8, 18. 
•Certifia l'insertion iou» le D» 

Pour législation de la signature A. GUYOT, 

Le maire *n Q* arrondissement, 


